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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA MONGOLIE EN VUE
D'EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PREVENIR L'tVASION
ET LA FRAUDE FISCALES EN MATIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU
ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvemement de la R~publique franqaise et

Le Gouvemement de la Mongolie,

D~sireux de conclure une convention en vue d'6viter les doubles impositions et de
pr~venir '6vasion et la fraude fiscales en matire d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1. Personnes Concern~es

La pr~sente Convention s'applique aux personnes qui sont des residents d'un Etat con-
tractant ou des deux Etats contractants.

Article 2. Imp6ts Visas

1. La pr~sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune perqus
pour le compte d'un Etat contractant, de ses subdivisions ou de ses collectivit~s locales,
quel que soit le systbme de perception.

2. Sont consid~r~s comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les imp6ts pergus sur
le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 61ments du revenu ou de la fortune, y com-
pris les imp6ts sur les gains provenant de l'ali~nation de biens mobiliers ou immobiliers, les
taxes sur le montant global des salaires pay~s par les entreprises, ainsi que les imp6ts sur
les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:

a) En ce qui concerne la France:

i) L'imp6t sur le revenu ;

ii) L'imp6t sur les soci~t~s

iii) La taxe sur les salaires

iv) L'imp6t de solidarit6 sur la fortune;

(ci-aprbs d6nomrns "imp6t frangais")

b) En ce qui concerne la Mongolie :

i) L'imp6t sur le revenu des personnes physiques;

ii) L'imp6t sur le revenu des personnes morales

(ci-apr~s d~nonms "imp6t mongol").
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4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue qui se-
raient 6tablis apr~s la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux imp6ts
actuels ou qui les remplaceraient. Les autorit~s comptentes des Etats contractants se com-
muniquent les modifications importantes apportes A leurs legislations fiscales respectives.

Article 3. D~finitions Ggngrales

1. Au sens de la pr~sente Convention, i moins que le contexte n'exige une interpreta-
tion diff~rente :

a) Les expressions "Etat contractant" et "autre Etat contractant" d~signent, suivant les
cas, la France ou la Mongolie ;

b) Le terme "France" d~signe les d~partements europ~ens et d'outre-mer de la Repub-
lique frangaise y compris la mer territoriale, et au-deli de celle-ci les zones sur lesquelles,
en conformit6 avec le droit international, la R~publique frangaise a des droits souverains
aux fins de l'exploration et de l'exploitation des ressources naturelles des fonds marins, de
leur sous-sol et des eaux surjacentes ;

c) Le terme "Mongolie" d~signe, dans son acception g~ographique, le territoire de la
Mongolie;

d) L'expression "subdivisions" d~signe les subdivisions de la Mongolie;

e) Le terme "personne" comprend les personnes physiques, les soci~t~s et tous autres
groupements de personnes ;

Q Le terme "socit" d~signe toute personne morale ou toute entit& qui est consid~r~e,
aux fins d'imposition, comme une personne morale ;

g) Les expressions "entreprise d'un Etat contractant" et "entreprise de l'autre Etat con-
tractant" d6signent respectivement une entreprise exploit~e par un resident d'un Etat con-
tractant et une entreprise exploit~e par un resident de l'autre Etat contractant ;

h) L'expression "trafic international" d~signe tout transport effectu6 par un navire ou
un a~ronef exploit6 par une entreprise dont le siege de direction effective est situ6 dans un
Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l'a~ronef n'est exploit6 qu'entre des points situ~s
dans l'autre Etat contractant ;

i) L'expression "autorit6 comptente" dsigne:

i) Dans le cas de la France, le ministre charg6 du budget ou son repr~sentant autoris6;

ii) Dans le cas de la Mongolie, le ministre des finances ou son repr6sentant autorise.

2. Pour 'application de la Convention par un Etat contractant, tout terme ou expression
qui n'y est pas d~fini a le sens que lui attribue le droit interne de cet Etat concernant les im-
p6ts auxquels s'applique la Convention. Le sens attribu6 A un terme ou expression par le
droit fiscal de cet Etat pr~vaut sur le sens attribu6 A ce terme ou expression par les autres
branches du droit de cet Etat.
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Article 4. Rsident

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression "resident d'un Etat contractant" d6-
signe toute personne qui, en vertu de la legislation de cet Etat, est assujettie A l'imp6t dans
cet Etat, en raison de son domicile, de sa r6sidence, de son sirge de direction, ou de tout
autre crit~re de nature analogue. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes
qui ne sont assujetties A l'imp6t que pour les revenus de sources situ~es dans cet Etat ou
pour la fortune qui y est situ~e.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un r~si-
dent des deux Etats contractants, sa situation est r~gl&e de la mani~re suivante :

a) Cette personne est consid~r~e comme un resident de l'Etat of6 elle dispose d'un foyer
d'habitation permanent ; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux
Etats, elle est consid~r~e comme un resident de l'Etat avec lequel ses liens personnels et
6conomiques sont les plus 6troits (centre des int~r~ts vitaux) ;

b) Si l'Etat oii cette personne a le centre de ses int~rts vitaux ne peut pas etre deter-
min6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des Etats, elle est
consid~r~e comme un resident de l'Etat ofi elle sjoume de faqon habituelle ;

c) Si cette personne sjoume de faqon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne s6-
journe de faqon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid~r~e comme un resident de l'Etat
contractant dont elle poss~de la nationalit6 ;

d) Si cette personne poss~de la nationalit6 des deux Etats ou si elle ne poss~de la na-
tionalit6 d'aucun d'eux, les autorit~s comptentes des Etats contractants tranchent la ques-
tion d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne
physique est un resident des deux Etats contractants, elle est consid~re comme un resident
de l'Etat ofi son si~ge de direction effective est situ&

4. L'expression "resident d'un Etat contractant" comprend:

a) Cet Etat, ses subdivisions et ses collectivit~s locales, ainsi que leurs personnes mo-
rales de droit public ; et

b) Lorsque cet Etat est la France, les soci~t~s de personnes et les groupements de per-
sonnes dont le siege de direction effective est situ6 en France et dont les actionnaires, asso-
ci~s ou autres membres y sont personnellement soumis A l'imp6t pour leur part des
b~n~fices en application de la I6gislation interne franqaise.

Article 5. Etablissement Stable

1. Au sens de la pr~sente Convention, rexpression "tablissement stable" d6signe une
installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie
de son activit6.

2. L'expression "6tablissement stable" comprend notamment:

a) Un siege de direction

b) Une succursale ;
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c) Un bureau;

d) Une usine ;

e) Un atelier et

f) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carri~re ou tout autre lieu d'extraction
de ressources naturelles.

3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un 6tablissement stable que
si sa dur~e d~passe douze mois.

4. Nonobstant les dispositions pr6c~dentes du present article, on considre qu'il n'y a
pas "tablissement stable" si :

a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livrai-
son de marchandises appartenant A l'entreprise ;

b) Des marchandises appartenant A 'entreprise sont entrepos~es aux seules fins de
stockage, d'exposition ou de livraison ;

c) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~es aux seules fins de
transformation par une autre entreprise ;

d) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des marchandises
ou de r6unir des informations, pour l'entreprise ;

e) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise,
toute autre activit6 de caract&re pr6paratoire ou auxiliaire ;

f) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins de l'exercice cumul6 d'ac-
tivit6s mentionn6es aux l'alin6as a A e, A condition que l'activit6 d'ensemble de linstallation
fixe d'affaires r6sultant de ce cumul garde un caract&re pr6paratoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne -- autre
qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant auquel s'applique le paragraphe 6 -- agit pour
le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat contractant de pouvoirs qu'elle y exerce
habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, cette entre-
prise est consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable dans cet Etat pour toutes les ac-
tivit6s que cette personne exerce pour 'entreprise, A moins que les activit6s de cette
personne ne soient limit6es i celles qui sont mentionn6es au paragraphe 4 et qui, si elles
6taient exerc6es par l'interm6diaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de
consid6rer cette installation comme un 6tablissement stable selon les dispositions de ce
paragraphe.

6. Une entreprise nest pas consid6r6e comme ayant un tablissement stable dans un
Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par lentremise d'un courtier, d'un
commissionnaire gn~ral ou de tout autre agent jouissant d'un statut ind~pendant, A condi-
tion que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant contr6le ou est con-
tr6l6e par une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant ou qui y exerce son ac-
tivit6 (que ce soit par l'interm6diaire d'un tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-
mame, A faire de l'une quelconque de ces soci6t6s un 6tablissement stable de rautre.



Volume 2087, 1-36214

Article 6. Revenus Immobiliers

1. Les revenus provenant de biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations
agricoles ou forestibres) sont imposables dans rEtat contractant ol ces biens immobiliers

sont situ~s.

2. L'expression "biens immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de l'Etat contrac-
tant ofi les biens consid~r~s sont situ~s. L'expression comprend en tous cas les accessoires,
le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res, les droits auxquels s'appli-
quent les dispositions du droit priv6 concemant la proprit6 foncibre, lusufruit des biens
immobiliers et les droits A des paiements variables ou fixes pour lexploitation ou la con-
cession de 'exploitation de gisements min~raux, sources et autres ressources naturelles ; les
navires, bateaux et a~ronefs ne sont pas consid~r~s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de rexploita-
tion directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation
de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus prove-
nant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers ser-
vant A l'exercice d'une profession ind~pendante.

5. Lorsque la proprit6 d'actions, parts ou autres droits dans une soci~t6 ou personne
morale donne au propri~taire la jouissance de biens immobiliers situ&s dans un Etat con-
tractant et dktenus par cette soci~t6 ou personne morale, les revenus que le propri~taire tire
de l'utilisation directe, de la location ou de l'usage sous toute autre forme de son droit de

jouissance sont imposables dans cet Etat nonobstant les dispositions des articles 7 et 14.

Article 7. Bnefices des Entreprises

1. Les bn6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet
Etat, d moins que rentreprise n'exerce son activit6 dans 'autre Etat contractant par linter-
m~diaire d'un tablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce son activit6 d'une
telle faqon, les b~n~fices de 'entreprise sont imposables dans rautre Etat mais uniquement
dans la mesure oli ils sont imputables d cet 6tablissement stable.

2. Sous reserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un Etat con-
tractant exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par l'intermndiaire d'un 6tablisse-
ment stable qui y est situ6, il est impute, dans chaque Etat contractant, A cet 6tablissement
stable les b~n~fices qu'il aurait pu r~aliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte ex-
ergant des activit~s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et
traitant en toute indapendance avec 'entreprise dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour daterminer les b~n~fices d'un 6tablissement stable, sont admises en dduction
les dapenses expos~es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable, y compris les

d6penses de direction et les frais g~n~raux d'administration ainsi exposes, soit dans rEtat
ofi est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de daterminer les b~n~fices imputables A
un 6tablissement stable sur la base d'une repartition des b~n~fices totaux de rentreprise en-
tre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'emp~che cet Etat contractant

232
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de determiner les b~n~fices imposables selon la repartition en usage ; la m~thode de r~par-
tition adopt~e doit cependant Etre telle que le r~sultat obtenu soit conforme aux principes
contenus dans le present article.

5. Aucun btn~fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait qu'il a simplement
achet6 des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes precedents, les b~n~fices i imputer A I'Ntablissement stable
sont d~termin~s chaque annie selon la m~me m~thode, A moins qu'il nexiste des motifs val-
ables et suffisants de proc~der autrement.

7. Lorsque les b~n~fices comprennent des 6lments de revenu trait~s s6partment dans
d'autres articles de la pr~sente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas af-
fect~es par les dispositions du present article.

Article 8. Navigation Maritime et Aerienne

1. Les btntfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires ou
d'a~ronefs ne sont imposables que dans FEtat contractant ofu le siege de direction effective
de lentreprise est situ6.

2. Si le sifge de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est A bord
d'un navire, ce si~ge est consid~r6 comme situ6 dans l'Etat contractant ofi se trouve le port
d'attache de ce navire, ou A d~faut de port d'attache, dans l'Etat contractant dont l'exploitant
du navire est un resident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du present article s'appliquent aussi aux b~n~fices
provenant de la participation i un groupe (pool), une exploitation en commun ou un organ-
isme international d'exploitation.

Article 9. Entreprises Associ~es

1. Lorsque :
a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement A la di-

rection, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant, ou que

b) Les mEmes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise de l'autre
Etat contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commer-
ciales ou financi~res, li~es par des conditions convenues ou imposees qui different de celles
qui seraient convenues entre des entreprises ind~pendantes, les b~n~fices qui, sans ces con-
ditions, auraient &6 r~alis~s par lune des entreprises mais n'ont pu l' tre en fait A cause de
ces conditions, peuvent Etre inclus dans les b~n~fices de cette entreprise et imposes en con-
stquence.

2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les b~n~fices d'une entreprise de cet Etat -- et
impose en consequence -- des b~n~fices sur lesquels une entreprise de 'autre Etat contrac-
tant a t6 impos~e dans cet autre Etat, et que les ben~fices ainsi inclus sont des btn~fices
qui auraient W r~alis~s par rentreprise du premier Etat si les conditions convenues entre
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les deux entreprises avaient 6t6 celles qui auraient 6t6 convenues entre des entreprises in-

d~pendantes, l'autre Etat proc~de A un ajustement appropri6 du montant de l'imp6t qui y a
6t& per~u sur ces b~n~fices s'il estime que cet ajustement est justifi&. Pour determiner cet
ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la pr~sente Convention et, si nces-

saire, les autorit&s compktentes des Etats contractants se consultent.

Article 10. Dividendes

1. Les dividendes pay~s par une soci~t6 qui est un resident d'un Etat contractant A un

resident de I' autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans 'Etat contractant dont la so-
ci~t6 qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la
personne qui reqoit les dividendes en est le b~n~ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut
exc6der:

a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le b~n~ficiaire effectif est une soci~t6
qui d~tient directement ou indirectement au moins 10 pour cent du capital de la soci~t6 qui
paie les dividendes ;

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

Les dispositions du present paragraphe n'affectent pas l'imposition de la soci6t6 au titre
des b~n6fices qui servent au paiement des dividendes.

3. Un r6sident de la Mongolie qui reqoit des dividendes pay~s par une soci~t6 qui est
un r6sident de France peut obtenir le remboursement du pr6compte dans la mesure oii celui-
ci a 6 effectivement acquitt6 par la soci~t6 A raison de ces dividendes. Le montant brut
du pr6compte rembours6 est consid~r6 comme un dividende pour rapplication de la
pr~sente Convention. I1 est imposable en France conform6ment aux dispositions du para-
graphe 2.

4. Le terme "dividende" employ6 dans le present article d~signe les revenus provenant
d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts
b~n6ficiaires A l'exception des cr6ances, ainsi que les revenus soumis au regime des distri-
butions par la 16gislation fiscale de l'Etat contractant dont la soci~t6 distributrice est un r~si-
dent. Il est entendu que le terme "dividende" ne comprend pas les revenus vis6s A l'article
16.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
effectif des dividendes, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant
dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, soit une activit6 industrielle ou com-
merciale par r'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession in-
d6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la participation g6n6ratrice des
dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de larticle 7 ou de rar-
ticle 14, suivant les cas, sont applicables.

6. Lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant tire des b6n6fices ou des
revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t sur les div-
idendes pay6s par la soci6t6, sauf dans la mesure oA ces dividendes sont pay6s A un r6sident
de cet autre Etat ou dans la mesure oAt la participation g6n6ratrice des dividendes se rattache
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effectivement A un 6tablissement stable ou une base fixe situ~s dans cet autre Etat, ni
pr~lever aucun imp6t, au titre de l'imposition des b~n~fices non distribu~s, sur les b6n~fices
non distribu~s de la socit6, meme si les dividendes pay~s ou les b~n~fices non distribu~s
consistent en tout ou partie en b~n~fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

Article I. Intrts

1. Les int6rfts provenant d'un Etat contractant et pay~s A un resident de lautre Etat con-
tractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int~r~ts sont aussi imposables dans lEtat contractant d'oil ils provien-
nent et selon la legislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les interts en est le
b~n~ficiaire effectif, l'imprt ainsi 6tabli ne peut exc~der 10 pour cent du montant brut des
int~r~ts.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les int~r~ts mentionn~s au paragraphe
1 ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont la personne qui reqoit les intrts est
un resident, si cette personne en est le b~n~ficiaire effectif, et si l'une des conditions suiv-
antes est remplie :

a) Cette personne est l'un des Etats contractants, rune de ses subdivisions ou collectiv-
its locales, ou l'une de leurs personnes morales de droit public, y compris la banque cen-
trale de cet Etat ; ou ces int~r~ts sont pay~s par l'un de ces Etats, subdivisions, collectivit6s
ou personnes morales ; ou

b) Les int~rEts sont pay~s en liaison avec la vente i credit d'un 6quipement industriel,
commercial ou scientifique, ou en liaison avec la vente A credit de marchandises ou la four-
niture de services par une entreprise A une autre entreprise ; ou

c) Les int~rrts sont payrs au titre d'un prrt de nimporte quelle nature consenti par un
6tablissement de credit.

4. Le terme "intrts" employ6 dans le present article drsigne les revenus des crrances
de toute nature, assorties ou non de garanties hypothrcaires ou d'une clause de participation
aux brn6fices du drbiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations
d'emprunts, y compris les primes et lots attaches i ces titres. Les p6nalisations pour paie-
ment tardif ne sont pas consid~rres comme des int~rts au sens du present article. Le terme
"int~rts" ne comprend pas les 616ments de revenu qui sont considrs comme des divi-
dendes selon les dispositions de l'article 10.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le brnrficiaire
effectif des int~rts, resident d'un Etat contractant, exerce dans lautre Etat contractant d'ofi
proviennent les intrts, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'intermrdiaire
d'un tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind~pendante au moyen d'une
base fixe qui y est siture, et que la crrance grnrratrice des int~rts s'y rattache effective-
ment. Dans ce cas, les dispositions de Particle 7 ou de larticle 14, suivant les cas, sont ap-
plicables.

6. Les int~rts sont consid~rs comme provenant d'un Etat contractant lorsque le drbi-
teur est un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le drbiteur des int&rrts, qui soit ou non
un resident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un tablissement stable, ou une
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base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des int~rts a 6 contract6e et qui
supporte la charge de ces int~rts, ceux-ci sont consid~r~s comme provenant de l'Etat o6i
r6tablissement stable, ou la base fixe, est situ6.

7. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d~biteur et le b~n~ficiaire
effectifou que Fun et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des int~r~ts,
compte tenu de la cr~ance pour laquelle ils sont pay~s, exc&de celui dont seraient convenus
le d~biteur et le b~n~ficiaire effectif en rabsence de pareilles relations, les dispositions du
pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce demier montant. Dans ce cas, la partie exc6dentaire
des paiements reste imposable selon la legislation de chaque Etat contractant et compte
tenu des autres dispositions de la pr~sente Convention.

Article 12. Redevances

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et paybes A un resident de lautre Etat
contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans rEtat contractant d'oi elles
proviennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la personne qui reqoit les redevances
en est le b~n6ficiaire effective l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der 5 pour cent du montant
brut des redevances.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les redevances mentionn6es au para-
graphe 1, qui consistent en r6mun6rations de toute nature payees pour lusage ou la conces-
sion de l'usage d'un droit d'auteur ou d'un droit sirnilaire, ne sont imposables que dans l'Etat
contractant dont la personne qui reqoit les redevances est un r6sident, si cette personne en
est le b6n6ficiaire effectif.

4. Le terme "redevances" employ6 dans le present article d6signe les r6mun6rations de
toute nature pay~es pour l'usage ou la concession de lusage d'un droit d'auteur ou d'un droit
similaire, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un
modble, d'un plan, d'une formule ou d'un proc6d6 secrets, ou pour des informations ayant
trait A une experience acquise (savoir-faire) dans le domaine industriel, commercial ou sci-
entifique.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
effectif des redevances, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans lautre Etat contractant
d'o6 proviennent les redevances, soit une activit6 industrielle ou commerciale par linter-
m6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moy-
en d'une base fixe qui y est situ6e, et que le droit ou le bien g6n6rateur des redevances s'y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de Particle 7 ou de larticle 14, suivant
les cas, sont applicables.

6. Les redevances sont consid6r6es comme provenant d'un Etat contractant lorsque le
d6biteur est un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des redevances, qu'il soit
ou non un r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable,
ou une base fixe, pour lequel l'obligation de payer les redevances a t6 contract6e et qui sup-
porte la charge de ces redevances, celles-ci sont consid6r6es comme provenant de FEtat of6
l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ&
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7. Lorsque, en raison de relations sp~ciales existant entre le d~biteur et le b~n~ficiaire
effectif ou que Fun et rautre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des rede-
vances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payees, exc~de celui dont se-
raient convenus le d~biteur et le b~n~ficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les
dispositions du present article ne s'appliquent qu'i ce dernier montant. Dans ce cas, ia partie
exc~dentaire des paiements reste imposable selon la legislation de chaque Etat contractant
et compte tenu des autres dispositions de la pr~sente Convention.

Article 13. Gains en Capital

1. a) Les gains provenant de I'ali6nation de biens immobiliers vis~s AI article 6 sont
imposables dans rEtat contractant o6 ces biens immobiliers sont situ~s.

b) Les gains provenant de I'alination d'actions, parts ou autres droits dans une socit
ou personne morale, dont l'actif est principalement constitu6, directement ou par l'mterpo-
sition d'une ou plusieurs autres soci~t~s ou personnes morales, de biens immobiliers situs
dans un Etat contractant ou de droits portant sur de tels biens sont imposables dans cet Etat.
Pour lapplication de cette disposition, ne sont pas pris en consid6ration les biens immobil-
iers affect~s par cette soci~t6 ou personne morale A sa propre exploitation industrielle, com-
merciale ou agricole ou A lexercice par elle d'une profession ind~pendante.

2. Les gains provenant de lali~nation de biens mobiliers qui font partie de ractif d'un
tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat contractant,

ou de biens mobiliers qui appartiennent i une base fixe dont un resident d'un Etat contrac-
tant dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession ind~pendante, y
compris de tels gains provenant de lali~nation de cet 6tablissement stable (seul ou avec
rensemble de rentreprise), ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. Les gains provenant de l'ali~nation de biens mobiliers qui font partie de lactif d'une
entreprise et qui consistent en navires ou a~ronefs exploit~s par elle en trafic international
ou en biens mobiliers affect6s A l'exploitation de ces navires ou a6ronefs ne sont imposables
que dans l'Etat contractant ofu le siege de direction effective de lentreprise est situ6.

4. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux qui sont vis6s aux
paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans rEtat contractant dont le c6dant est un
r6sident.

Article 14. Professions Indpendantes

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire d'une profession lib~rale ou
d'autres activit6s de caract~re indpendant ne sont imposables que dans cet Etat ; toutefois,
ces revenus sont aussi imposables dans rautre Etat contractant dans les cas suivants :

a) Lorsque ce r6sident dispose de fagon habituelle, dans rautre Etat contractant, d'une
base fixe pour l'exercice de ses activit6s ; dans ce cas, seule la fraction des revenus qui est
imputable A cette base fixe est imposable dans cet autre Etat ; ou

b) Lorsque son s6jour dans l'autre Etat contractant s'6tend sur une p6riode ou des p6ri-
odes d'une dur~e totale sup6rieure i 183 jours pendant l'ann6e fiscale consid6r6e ; dans ce
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cas, seule la fraction des revenus qui est tir~e des activit6s exerc~es dans cet autre Etat est
imposable dans cet autre Etat.

2. L'expression "profession lib~rale" comprend notamment les activit~s ind~pendantes
d'ordre scientifique, litt~raire, artistique, 6ducatifou p6dagogique, ainsi que les activit6s in-
d6pendantes des m~decins, avocats, ing~nieurs, architectes, dentistes et comptables.

Article 15. Professions D~pendantes

1. Sous reserve des dispositions des articles 16, 18, et 19, les salaires, traitements et
autres r~munrations similaires qu'un resident d'un Etat contractant reqoit au titre d'un em-
ploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'emploi ne soit exerc6 dans
l'autre Etat contractant. Si l'emploi y est exerc6, les r~mun6rations reques d ce titre sont im-
posables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun~rations qu'un r6sident d'un
Etat contractant reqoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans lautre Etat contractant ne
sont imposables que dans le premier Etat si :

a) Le bn6ficiaire sjoume dans rautre Etat pendant une p~riode ou des p6riodes n'ex-
c6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e fiscale consid~r6e, et

b) Les r~mun~rations sont payees par un employeur ou pour le compte d'un employeur
qui nest pas un resident de lautre Etat, et

c) La charge des r6mun6rations nest pas support6e par un tablissement stable ou une
base fixe que 'employeur a dans rautre Etat.

3. Nonobstant les dispositions pr6c~dentes du pr6sent article, les r6mun~rations reques
au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire ou d'un a6ronef exploit6 en trafic in-
ternational sont imposables dans lEtat contractant ofi le siege de direction effective de l'en-
treprise est situe.

Article 16. Membres des Conseils d'administration ou de Surveillance

Les jetons de presence et autres r~tributions similaires qu'un r6sident d'un Etat contrac-
tant reqoit en sa qualit: de membre du conseil d'administration ou de surveillance d'une so-
ci~t6 qui est un resident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

Article 17. Artistes et Sportifs

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un r6sident d'un Etat
contractant tire de ses activit~s personnelles exerc6es dans l'autre Etat contractant en tant
qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de theatre, de cin6ma, de la radio ou de la t616vision,
ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste ou un sportif exerce personnellement et
en cette qualit6 sont attribu~s non pas A l'artiste ou au sportiflui-mfme mais A une autre per-
sonne, ils sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans rEtat
contractant ofi les activit~s de rartiste ou du sportif sont exerc~es.
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3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les revenus qu'un resident d'un Etat
contractant tire de ses activit&s personnelles exerc6es dans 'autre Etat contractant en tant
qu'artiste ou sportif ne sont imposables que dans le premier Etat lorsque ces activit~s dans
l'autre Etat sont financ~es principalement par des fonds publics du premier Etat, de ses sub-
divisions ou de ses collectivit~s locales, ou de leurs personnes morales de droit public.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'activit~s qu'un
artiste ou un sportif, resident d'un Etat contractant, exerce personnellement et en cette qual-
it6 dans l'autre Etat contractant sont attribus non pas A rartiste ou au sportiflui-m~me mais
A une autre personne, ces revenus ne sont imposables, nonobstant les dispositions des arti-
cles 7, 14 et 15, que dans le premier Etat lorsque cette autre personne est financ~e princi-
palement par des fonds publics de cet Etat, de ses subdivisions ou de ses collectivit&s
locales, ou de leurs personnes morales de droit public.

Article 18. Pensions

1. Sous reserve des dispositions du paragraphe 1 de l'article 19, les pensions et autres
r6mun~rations similaires pay6es i un resident d'un Etat contractant au titre d'un emploi
antdrieur ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Nonobstant les dispositions pr~c6dentes du present article, les pensions et autres
sommes pay~es en application de la 16gislation sur la s~curit6 sociale d'un Etat contractant
sont imposables dans cet Etat.

Article 19. Rmunerations Publiques

1. Les r~mun~rations, y compris les pensions, payees i une personne physique par un
Etat contractant ou l'une de ses subdivisions ou collectivit~s locales ou par une de leurs per-
sonnes morales de droit public ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r~mun~rations et pensions
payees au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle ou commerciale
exerc~e par un Etat contractant ou l'une de ses subdivisions ou collectivit~s locales ou par
une de leurs personnes morales de droit public.

Article 20. Etudiants

Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait inm~diatement avant
de se rendre dans un Etat contractant, un r6sident de rautre Etat contractant et qui s~joume
dans le premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, regoit pour cou-
vrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet Etat, A
condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet Etat.

Article 21. Autres Revenus

1. Les 6lments du revenu d'un resident d'un Etat contractant, d'oii qu'ils proviennent,
qui ne sont pas trait~s dans les articles precedents de la pr6sente Convention ne sont impos-
ables que dans cet Etat.
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2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que les rev-
enus provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont d~finis au paragraphe 2 de l'article 6,
lorsque le b~n~ficiaire de tels revenus, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans 'autre
Etat contractant, soit une activit6 industrielle et commerciale par l'interm~diaire d'un 6tab-
lissement stable qui y est situ6, soit une profession ind~pendante au moyen d'une base fixe
qui y est situ~e, et que le droit ou le bien g~n6rateur des revenus s'y rattache effectivement.
Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

Article 22. Fortune

1. a) La fortune constitute par des biens immobiliers vis6s l'article 6, que poss~de un
resident d'un Etat contractant et qui sont situ~s dans l'autre Etat contractant, est imposable
dans cet autre Etat.

b) La fortune constitute par des actions, parts ou autres droits dans une soci6t6 ou per-
sonne morale dont l'actif est principalement constitu6, directement ou par l'interposition
d'une ou plusieurs autres soci~t~s ou personnes morales, de biens immobiliers situ~s dans
un Etat contractant ou de droits portant sur de tels biens est imposable dans cet Etat. Pour
l'application de cette disposition, ne sont pas pris en consideration les biens immobiliers af-
fect6s par cette soci6t6 ou personne morale i sa propre exploitation industrielle, commer-
ciale ou agricole, ou i rexercice par elle d'une profession ind~pendante.

2. La fortune constitute par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un 6tablisse-
ment stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans rautre Etat contractant, ou par des
biens mobiliers qui appartiennent i une base fixe dont un r6sident d'un Etat contractant dis-
pose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession ind6pendante, est impos-
able dans cet autre Etat.

3. La fortune constitute par des biens qui font partie de l'actif d'une entreprise et qui
consistent en navires et a~ronefs exploitfs par elle en trafic international ainsi qu'en biens
mobiliers affect~s l'exploitation de ces navires ou a~ronefs n'est imposable que dans rEtat
contractant out le siege de direction effective de lentreprise est situ6.

4. Tous les autres 6lments de la fortune d'un resident d'un Etat contractant ne sont im-
posables que dans cet Etat.

Article 23. Elimination des Doubles Impositions

1. En ce qui conceme la France, les doubles impositions sont 6limin~es de la mani~re
suivante:

a) Les revenus qui proviennent de la Mongolie et qui sont imposables ou ne sont im-
posables que dans cet Etat conform~ment aux dispositions de la pr~sente Convention sont
pris en compte pour le calcul de l'imp6t frangais lorsque leur b6n~ficiaire est un resident de
France et qu'ils ne sont pas exempt~s de l'imp6t sur les soci~t6s en application de la lgis-
lation interne franqaise. Dans ce cas, limp6t mongol nest pas deductible de ces revenus,
mais le bn6ficiaire a droit, sous reserve des conditions et limites pr~vues aux i) et ii), A un
cr6dit d'imp6t imputable sur limp6t frangais. Ce credit d'imp6t est 6gal :



Volume 2087, 1-36214

i) Pour les revenus non mentionn~s au ii), au montant de l'imp6t franqais correspondant

ces revenus, i condition que le b~n~ficiaire soit soumis A l'imp6t mongol A raison de ces
revenus ;

ii) Pour les revenus vis~s aux articles 10, 11, 12, au paragraphe 1 de larticle 13, au
paragraphe 3 de l'article 15, A l'article 16, aux paragraphes 1 et 2 de l'article 17 et au para-
graphe 2 de larticle 18, au montant de l'imp6t pay6 en Mongolie conform~ment aux dispo-
sitions de ces articles ; ce credit d'imp6t ne peut toutefois exc~der le montant de l'imp6t
franqais correspondant A ces revenus.

b) Pour l'application du a aux revenus vis~s aux articles I 1 et 12, lorsque le montant de
l'imp6t pay6 en Mongolie conform~ment aux dispositions de ces articles exc~de le montant
de l'imp6t franqais correspondant A ces revenus, le resident de France b~n~ficiaire de ces
revenus peut soumettre son cas A l'autorit6 comptente franqaise. S'il lui apparait que cette
situation a pour consequence une imposition qui n'est pas comparable A une imposition du
revenu net, cette autorit6 comptente peut, dans les conditions qu'elle d~termine, admettre
le montant non imput6 de l'imp6t pay6 en Mongolie en deduction de l'imp6t franqais sur les
autres revenus de source 6trang~re de ce resident. Les dispositions du present b ne s'appli-
quent pas dans le cas pr~vu au iii) du d.

c) Un resident de France qui poss~de de la fortune imposable en Mongolie conform6-

ment aux dispositions des paragraphes 1 ou 2 de larticle 22 est 6galement imposable en
France A raison de cette fortune. L'imp6t franqais est calcul6 sous deduction d'un credit
d'imp6t 6gal au montant de l'imp6t pay6 en Mongolie sur cette fortune. Ce cr6dit d'imp6t
ne peut toutefois exc6der le montant de l'imp6t frangais correspondant A cette fortune.

d) i) II est entendu que l'expression "montant de l'imp6t frangais correspondant i ces
revenus" employ6e aux a et b d6signe :

Lorsque 1imp6t dfi A raison de ces revenus est calcuk par application d'un taux propor-
tionnel, le produit du montant des revenus nets consid6r6s par le taux qui leur est effective-
ment appliqu6 ;

Lorsque l'imp6t dfi i raison de ces revenus est calculk par application d'un bar~me pro-
gressif, le produit du montant des revenus nets consid6r6s par le taux r6sultant du rapport
entre l'imp6t effectivement dii A raison du revenu net global imposable selon la 16gislation
frangaise et le montant de ce revenu net global.

Cette interpr6tation s'applique par analogie A l'expression "montant de l'imp6t corre-
spondant A cette fortune" employ6e au c.

ii) Sous r6serve des dispositions du iii), il est entendu que l'expression "montant de
l'imp6t pay6 en Mongolie" d6signe le montant de l'imp6t mongol effectivement support6 A
titre d6finitif A raison des revenus ou des 616ments de fortune consid6r6s, conform6ment
aux dispositions de la Convention, par le r6sident de France b6n6ficiaire de ces revenus ou
possesseur de ces 616ments de fortune.

iii) Pour l'application du a aux revenus vis6s au paragraphe 2 de 'article 10, au para-
graphe 2 de 1'article 11 et au paragraphe 2 de I'article 12, lorsque l'imp6t mongol fait l'objet
d'une r6duction ou d'une exon6ration temporaires en application d'un r6gime d'incitation
fiscale en vue de promouvoir le d6veloppement 6conomique de la Mongolie, le montant de
l'imp6t pay6 en Mongolie est consid6r6 comme 6tant 6gal A celui qui aurait dfi &re pay6,
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dans les limites fix~es par la Convention, en vertu de la legislation mongole de droit com-
mun. Les dispositions du present iii) s'appliquent pendant 10 ans A compter de la date de
prise d'effet de la Convention. Cette p~riode de 10 ans peut tre prolong~e d'un commun
accord par les autorit~s comptentes des Etats contractants.

2. En ce qui conceme la Mongolie les doubles impositions sont 6limin~es de la mani~re
suivante :

a) Lorsqu'un resident de la Mongolie regoit des revenus de France, le montant de lim-
p6t dfi en France sur ces revenus conformment aux dispositions de la Convention est d6-
ductible de l'imp6t mongol dfi par ce resident. Le montant de ce cr6dit ne peut toutefois
exc~der le montant de l'imp6t mongol sur ces revenus, calcul conform~ment A la lgisla-
tion mongole.

b) Lorsque les revenus requs de France sont des dividendes pay~s par une soci~t6 qui
est un resident de France A une soci~t6 qui est un resident de la Mongolie et qui d~tient au
moins 10 % du capital de la soci~t6 qui paie les dividendes, le credit tient compte de l'imp6t
pay6 par la premiere soci~t6 au titre des b~n~fices qui servent au paiement des dividendes.

Article 24. Non-discrimination

1. Les personnes physiques poss~dant la nationalit6 d'un Etat contractant ne sont
soumises dans l'autre Etat contractant A aucune imposition ou obligation y relative, qui est
autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujetties les personnes
physiques poss~dant la nationalit6 de cet autre Etat qui se trouvent dans la mme situation
notamment au regard de la residence.

2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans
l'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une fagon moins favorable que
l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la mme activit& La pr~sente dis-
position ne peut 6tre interpretee comme obligeant un Etat contractant A accorder aux r6si-
dents de lautre Etat contractant les d6ductions personnelles, abattements et r6ductions
d'imp6t en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde A ses propres r6si-
dents.

3. A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l'article 9, du paragraphe 7 de lar-
ticle 11 ou du paragraphe 7 de l'article 12 ne soient applicables, les int6rets, redevances et
autres d~penses pay~s par une entreprise d'un Etat contractant A un r6sident de l'autre Etat
contractant sont d6ductibles, pour la d6termination des b6n6fices imposables de cette en-
treprise, dans les m~mes conditions que s'ils avaient W pay~s A un r6sident du premier Etat.
De mme, les dettes d'une entreprise d'un Etat contractant envers un r6sident de l'autre Etat
contractant sont d6ductibles, pour la d6termination de la fortune imposable de cette entre-
prise, dans les m~mes conditions que si elles avaient 6t6 contract6es envers un r6sident du
premier Etat.

4. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en partie, di-
rectement ou indirectement, d6tenu ou contr616 par un ou plusieurs r6sidents de lautre Etat
contractant, ne sont soumises dans le premier Etat A aucune imposition ou obligation y rel-
ative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront Etre assujetties les
autres entreprises similaires du premier Etat.
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5. Sous r6serve d'accord cas par cas entre les autorit6s comptentes, les exon6rations
d'imp6t et autres avantages pr6vus par la l6gislation fiscale d'un Etat contractant au profit
de cet Etat, de ses subdivisions ou de ses collectivit6s locales, ou de leurs personnes mo-
rales de droit publie dont l'activit6 n'a pas un caract~re industriel ou commercial, s'appli-
quent dans les m~mes conditions respectivement A lautre Etat contractant, i ses
subdivisions ou A ses collectivit6s locales, ou A leurs personnes morales de droit public dont
l'activit6 est identique ou analogue. Nonobstant les dispositions du paragraphe 6, les dispo-
sitions du pr6sent paragraphe ne s'appliquent pas aux imp6ts ou taxes dus en contrepartie
de services rendus.

6. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent, nonobstant les dispositions de lar-
ticle 2, aux imp6ts de toute nature ou d6nomination.

7. Si un trait6, accord ou convention entre les Etats contractants, autre que la pr6sente
Convention, comporte une clause de non-discrimination ou une clause de la nation la plus
favoris~e, il est entendu que de telles clauses ne sont pas applicables en mati~re fiscale.

Article 25. Procedure Amiable

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant ou par les
deux Etats contractants entrainent ou entraineront pour elle une imposition non conforme
aux dispositions de la pr6sente Convention, elle peut, ind6pendamment des recours pr~vus
par le droit interne de ces Etats, soumettre son cas A l'autorit6 comptente de 'Etat contrac-
tant dont elle est un r6sident ou, si son cas relive du paragraphe 1 de l'article 24, A celle de
l'Etat contractant dont elle poss~de la nationalit6. Le cas doit tre soumis dans les trois ans
qui suivent la premiere notification de la mesure qui entraine une imposition non conforme
aux dispositions de la Convention.

2. L'autorit6 comp6tente s'efforce, si la reclamation lui parait fond6e et si elle n'est pas
elle-meme en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de r6soudre le cas par voie
d'accord amiable avec l'autorit6 comptente de l'autre Etat contractant, en vue d'6viter une
imposition non conforme A la Convention. L'accord est appliqu6 quels que soient les d6lais
pr6vus par le droit interne des Etats contractants.

3. Les autorit6s comptentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'accord ami-
able, de r6soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l'in-
terpr6tation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue
d'61iminer la double imposition dans les cas non pr6vus par la Convention.

4. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants peuvent communiquer directement
entre elles en vue de parvenir A un accord comme il est indiqu6 aux paragraphes pr6c6dents.
Si des 6changes de vues oraux semblent devoir faciliter cet accord, ces 6changes de vues
peuvent avoir lieu au sein d'une commission compos6e de repr~sentants des autorit6s com-
p6tentes des Etats contractants.

5. Les autorit6s comptentes des Etats contractants peuvent r6gler d'un commun accord
les modalit6s d'application de la Convention et notamment les formalit6s que doivent ac-
complir les r6sidents d'un Etat contractant pour obtenir, dans l'autre Etat contractant, les
avantages pr6vus par la Convention. Ces formalit6s peuvent comprendre la pr6sentation
d'un formulaire d'attestation de r6sidence indiquant en particulier la nature et le montant ou
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la valeur des revenus ou de la fortune concem~s, et comportant la certification des services
fiscaux de cet autre Etat.

Article 26. Echange de Renseignements

1. Les autorit~s comptentes des Etats contractants 6changent les renseignements
n~cessaires pour appliquer les dispositions de la pr~sente Convention, ou celles de la legis-
lation interne des Etats contractants relative aux imp6ts vis6s par la Convention, dans la
mesure o t l'imposition qu'elle pr6voit nest pas contraire i la Convention. L'6change de
renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les renseignements regus par un Etat con-
tractant sont tenus secrets de la mme mani~re que les renseignements obtenus en applica-
tion de la legislation interne de cet Etat et ne sont communiques qu'aux personnes ou
autorit~s (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernes par l'tablissement
ou le recouvrement des imp6ts visas par la Convention, par les procedures ou poursuites
concernant ces imp6ts, ou par les d6cisions sur les recours relatifs A ces imp6ts. Ces per-
sonnes ou autorit~s n'utilisent ces renseignements qu'A ces fins. Elles peuvent faire 6tat de
ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas Etre interpr~t~es comme
imposant i un Etat contractant lobligation :

a) De prendre des mesures administratives d~rogeant A sa l6gislation et i sa pratique
administrative ou A celles de 'autre Etat contractant ;

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient 8tre obtenus sur la base de sa leg-
islation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre Etat
contractant ;

c) De fournir des renseignements qui r~v~leraient un secret commercial, industriel,
professionnel ou un proc6d6 commercial ou des renseignements dont la communication se-
rait contraire A l'ordre public.

Article 27. Fonctionnaires Diplomatiques et Consulaires

Les dispositions de la pr~sente Convention ne portent pas atteinte aux privileges fis-
caux dont b6n~ficient les membres des missions diplomatiques et leurs domestiques priv~s,
les membres des postes consulaires, et les membres des d~l~gations permanentes aupr~s
d'organisations internationales en vertu soit des r~gles g6n~rales du droit international soit
des dispositions d'accords particuliers.

Article 28. Entree en Vigueur

1. Chacun des Etats contractants notifiera A l'autre l'accomplissement des procedures
requises en ce qui le conceme pour la mise en vigueur de la prsente Convention. Celle-ci
entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant le jour de reception de la dem-
i~re de ces notifications.

2. Les dispositions de la Convention s'appliqueront:
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a) En ce qui concerne les imp6ts sur le revenu, aux revenus aff6rents A toute annie
civile ou exercice comptable commengant apr~s l'ann~e civile au cours de laquelle la Con-
vention est entree en vigueur ;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts, aux impositions dont le fait grn~rateur inter-
viendra apr~s l'ann~e civile au cours de laquelle la Convention est entree en vigueur.

Article 29. D~nonciation

1. La pr~sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de dur~e. Toutefois,
apr~s la cinqui~me ann6e civile suivant la date d'entr~e en vigueur de la Convention, chacun
des Etats contractants pourra, moyennant un pr~avis minimum de six mois notifi6 par la
voie diplomatique, la d~noncer pour la fm d'une annie civile.

2. Dans ce cas, la Convention ne sera plus applicable :

a) En ce qui concerne les imprts sur le revenu, aux revenus aff~rents i toute annie
civile ou exercice comptable commenqant apr~s l'ann~e civile au cours de laquelle la den-
onciation aura &6 notifi~e ;

b) En ce qui conceme les autres imp6ts, aux impositions dont le fait g~n~rateur inter-
viendra apr~s l'ann~e civile au cours de laquelle la ddnonciation aura 6t6 notifi~e.

En foi de quoi les soussign~s, dfiment autoris~s A cet effet, ont sign6 la pr~sente Con-
vention.

Fait A Paris le 18 avril 1996, en double exemplaire, en langues frangaise et mongole,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique frangaise:

JACQUES TOUBON

Pour le Gouvernement de la Mongolie:

T. TJOGT
Ministre du Commerce et de l'Industrie
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PROTOCOLE

Au moment de proc~der A la signature de la Convention entre le Gouvemement de la
Rdpublique frangaise et le Gouvernement de la Mongolie en vue d'6viter les doubles impo-
sitions et de prdvenir l'6vasion et la fraude fiscales en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur
la fortune, les soussignds sont convenus des dispositions suivantes qui font partie intdgrante
de la Convention.

1. En ce qui concerne l'article 2, Ia taxe sur les salaires visde au a du paragraphe 3 est
r~gie par les dispositions de la Convention applicables, suivant les cas, aux b6n~fices des
entreprises ou aux revenus des professions inddpendantes.

2. En ce qui concerne l'article 7, il est entendu que :

a) Lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant vend des marchandises ou exerce une ac-
tivit6 dans l'autre Etat contractant par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable qui y est
situ6, les b6n6fices de cet 6tablissement stable ne sont pas calculs sur la base du montant
total requ par rentreprise mais sur la seule base de la r~mundration imputable i Pactivit6
r~elle de rNtablissement stable pour ces ventes ou pour cette activit6 ;

b) Dans le cas de contrats, s'agissant notamment de contrats d'6tude, de fourniture, d'in-
stallation ou de construction d'6quipements ou d'6tablissements industriels, commerciaux
ou scientifiques, ou d'ouvrages publics, lorsque l'entreprise a un 6tablissement stable, les
bdn~fices de cet 6tablissement stable ne sont pas ddtermin6s sur la base du montant total du
contrat, mais seulement sur la base de la part du contrat qui est effectivement exdcut6e par
cet 6tablissement stable dans l'Etat contractant oia il est situ6. Les bdn6fices affdrents A la
part du contrat qui est ex~cut~e dans l'Etat contractant o6 est situ6 le siege de direction ef-
fective de l'entreprise ne sont imposables que dans cet Etat.

3. En ce qui concerne 'article 8, si l'un des Etats contractants estime souhaitable d'6ten-
dre les dispositions de cet article au transport ferroviaire, les Etats contractants engageront
des discussions en vue d'examiner la possibilit6 d'une telle extension.

4. En ce qui concerne 'article 12, les r~mun~rations pay6es pour des services tech-
niques, y compris des analyses ou des 6tudes de nature scientifique, gdologique ou tech-
nique, pour des travaux d'ingdnierie y compris les plans y aff~rents, ou pour des services de
consultation ou de surveillance, ne sont pas considdrdes comme des r~mun6rations payees
pour des informations ayant trait A une experience acquise dans le domaine industriel, com-
mercial ou scientifique, mais comme des revenus auxquels s'appliquent, suivant les cas, les
dispositions de larticle 7 ou de 'article 14.

5. Si, conform~ment i sa legislation interne, la France d6termine les bdndfices impos-
ables de residents de France en d6duisant les deficits de filiales qui sont des residents de la
Mongolie ou d'6tablissements stables situ6s en Mongolie, et en int~grant les bdndfices de
ces filiales ou de ces tablissements stables A concurrence du montant des d6ficits daduits,
les dispositions de la Convention ne s'opposent pas l'application de cette legislation.

6. Les dispositions de la Convention n'empchent en rien ]a France d'appliquer les dis-
positions des articles 209 B, 209 quinquies et 212 de son code gdndral des imp6ts ou d'au-
tres dispositions analogues qui amenderaient ou remplaceraient celles de ces articles.
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En foi de quoi les soussign~s, dfiment autoris~s A cet effet, ont sign6 le present proto-
cole.

Fait A Paris le 18 avril 1996, en double exemplaire, en langues frangaise et mongole,
les deux textes faisant 6galement foi

Pour le Gouvemement de la R6publique frangaise

JACQUES TOUBON

Pour le Gouvernement de la Mongolie:

T. TJOGT
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[MONGOLIAN TEXT - TEXTE MONGOL]

OPAOIFO FA XOPOH[HflIH TATBAPblIF ,ABXAP.Y-YI)K
HOFWYJIAXryf r AfIX. TATBAP To.rIxeeC 3AI.CX|II"IX

BIA.AC YP],;T--l.IAH CPFI-.-IDX "_N1.. BYr IAl'PAMI.-x
OPAHU Y-ICblH 3ACf-IH rA3AP. MOHI-O.I Y.CblH 3ACI-ltH

VA3AP XOOPOH ZjblH KOtBEHLI

Opnoro 6a xepenr-tn TaTBaprir 3aBxapavy.'m Hor-vvnaxry# 6afx.
TaTsap wo~rOXOOC 3aflcxnrix aIBviaac ypblqH.riaH c3pflrI3x Tyxail KoHBeHU
6agryynaxaap n m eAB3p.r~. Gyra HaripaMiax 'Dpanu V.icua lacrHAiH ralap.
Mofron Y'ycuan 3acrndt raaap aapaax -3yt'n4ir xln1u.im TOXHpoB:

I 'rP3 p 9.71. Xa-aaparaax rrr333

9w3Xnyy KOHBCHH Hb X .IVIIlH TOXppotmt xo~p '.nc 6yIOy -)rn-pHfIH a.ilb
H3rHHHfi HyTar 23BCr3pT 6aiiara opwit cvyrq -rrniinr xaMaapia.

2 iyraap 3yfi.-l Xamaaparlax TaTBapyy-

I. Xa'TariUH TOxRporq 1Y.tc. T-)-NHi lacar laxupraa. nyrar J3Bcr-3pafIH
H3ryyatHiH H3pBiiB omeec op.loroi 6a xopoaroa Horay.-)K 6vfi TaTIapyy
Hb r3ar3pHar X3pX3H Hor3Vv..a:i 6afilraa x3I6lp3"c x.I na.lTraa.aH 3H3XNY
KoRBcnrWII xaMaapaa.

2. Op.ioro 6a xopoerol Horjv.t-h 6yfl T3arap FM HiffIr op:ioro 6y'. y
HaMrT xopeHreo . oPnoro6VkV xpOHruuia 6yp-.r-x'yH x)c3F HoritV.l,
6yft 6yx TopAHAlH TaTBap. TY'HMfi 3oTOp Xo.IoX 6a Y'q xoa.Iox xopoHrinil
6opfiyyniaIrras opioro. aw axyfri H3rAH1"fiH ua.1IHH Xo.CHf11 H X311-1
6oiOH xepeHrl-lH y13aRrlaHHai OCO.TrHiH op.rorol HorlV.yvlax TaTRaphir Xl1H3.

3. KOaBcHUma oaoo Mopiaeraow 6afiraa niapaax TaTapyy:t
xaMaapar~aHa. Tyxak16an:

a/B yr3 HaftipaM.7ax (Dpanu V.,icbui xvBbz:

aai opnorrni TaTBap.
66/ zomwuanau TaTBap.
B/ II IHHIri!H TaTBap.

.rr/ xepeHIitr n TarBap.

/ Llaawwi -)paHbIH taTBap" r3H-i i

6/ MonIroa .'a:ChlH XVBb3:

aa/ xym ahmE op.1orbr a:t6aH -alnap.
66/ ax axVfIa HI-a. Ga rv.ia:mr,,m Op.lol bhi a."taH laTeap.

i uaaumi* MoHro.-ltiH raTBap'" I -M3 /

4. "])Jk3XvY KOHBCHUHI ripb]H IC i- NpcaaH 0pOOC xfillU WHHT)p 64A16
o.ncon. oaoornfi TaTBap-r H')M.TIT 0.1OX 6V,"' T-.lr-pHr OP-IOX TaTBapYY-l
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Rb )33P Xlyp lcaH TaThapyyTbafl aAEn 6yloy TOCT3fi 6alBaM 3H3xyy KonBcHneiA
men xaMaaparmaua. XXM3ni TOXwporq YncyybItH 3px 6yxA 6airyynnara ab
OOpHIH OpHE TaTsapbm xyynF.b opco angaaa 3apqMbEH eopqneorrlATn Tanaap
Berea Tanuaa M3A3rA3K 6aglna.

3 ityraap 3ytn. EpeixuA Toliopxoh'Io.r

1. 3Hxyy KoHsDcHItI oxnen 6aflia eopeep Tafln6ap XHflxnfr
mahpAaaryfti 6on:

a/ "X3n3nn3 TOXUPOri Ync" 6osion "Xa3nn%3FH ToxUpori Beree Ync"
rm TyxaAH 3aaxrrn' yrraac xamaapan Mouron 6onon dpaauur x3nu3,

6/ "Mosron" rm Moroai Ync. ra3ap 3vyn yrraapaa asq y3s3a
Mo~roji Yncun 6yx syrar A3fcr3pHIr x3nH3,

B/ "3acar 3axnpraa n Hxr" rm Mouron 'nc H 3acar 3axupraana
H3ramFr X331H3,

d "4Opann" r-z Byr Haflpamtzax cDpanu YncbH EBponM 6onon
AajiagH qasan Axb A eapTaMewryyA, Tyynnl ra3ap wyrndn anatt T3BrIc

TYYH33c iaamxn, .yxan6a.n Gyr HalipaM~ax 4)panix Ync onoH yXncmH 3px
3yiA uaryy 6afiranKfi 6amnrfrir Rb xallx, oj16opnon aumjiax 3px 6yxmg
2A"*JIH Zpoon, TYYHRfl X3BJHr. raAapryyHu ychir x3nH3.

A/ "3T332" rMc XYBLb XyB', KOMnafl 6onoB 6ycaa 6yJ13r 3rr33.i5Br X3J1H3,

c/ "ioMnaRE" rau xyynlBAB 3px 6yxnt ajiHBaa 1F3w3. 6 ylOy Tamap
Soryynax yrraapaa ryylT3fi a1lnnrrax aiisnaa 6aikryyjvaraar x3nH3,

Ad "X3HInfj3B ToxRporq Y.icun ax axygA E3nr" I- TtxalS 3B3 Ynca
6asra opums cyyrm 3trnIts 3pxanlAr am axyils a3r-Awftr x33m."X3n3nu3i
Toxxpoq Beree YHclw a* axyAH H3rx" mm TyxaftH aeree Ynca, 6afnira

opUmzi cyyrn 1r3A3Ji5lH 3px3J1m3r aw axygH HNr'icnlr X3fl3,

3/ "ofoH yacun T333p" ryac Xa3-nmm3 roxgpor'q ab H3r YncauA rojnox
yAjpanara Si 6apnaztar ax axyAH H3r33c xener oHrou 6oion Hec3x
oarouoop xslx arnmmaa T33BpMflS yfn a iu araar x3a3x 6ereeA xapau
X3nnrt3a TOXupOrq neree Ync aOTOpXn 6appnanyyawH xoopoELZt xeier ouron
6onon nnc3x osroixoop x89x T33BpVfln ylNA axom-taraa YVHj yn xaMaapaa,

it/ "3px 6yxsi 3rT33A" r3w:

1/ Syr Hadpaizax (Dpanu Y.TCE.H XYBbJa TecBnIHll cazE 6 yoy TWIySHA
3px 6yxHA TeOleejierq, 60nOH

2/ Monron YjicuH XYnB~i CafrHAH carm 6yioy rysft 3px 6yxafl
Tenoonerqlir x3nH3.

2. OH3xyv KoBSeMWUM TO.MOpXOllor21oory an."aa S3p TOmbeor
KoHnenunop 3oxfRgyyjtaraaK 6yll TaTsapTal xon6oraoji 6yxHA X n i'im3
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TOXapOrIl Yncua ,ZOTOOAwH xyyjint 3aac~map ofnroao. X3UIrn3a Tox~porn
Yjzciuw zoToon L xyyn= r3oi 3H3 TOXHOIUIOJU TyxaliH YjxciHi xyymy)i 2oTpooc
ronnoB Tar"apua xyynBir x3nH3.

4 2Iyr-3p 3yfin. Ba]HFra oprmIH cyyr'q

1. 9n.xyy Konuacn "Xaynn3 Toxporq YjicaA 6aflnra opu a
cyyrq" r3 eopee 6onon roanox y wpiara B 6aiAHra opmzD cyyz, 6atpnawa
6araa, MOB yyr31 alAnrrrax 6ycaA marrrraanaap opum cyyx, 6aipiaNC T3p
YJIC, i xyy-HAH Aaryy Tyxagn Yiicau TaTap TOR.OX yyp3rr3a ajiuBaa 3rrrq3IHfr
x3nH3. l' s 3H3 Hi6 Tyxa§H Ync Aaxb 3x yyca3p33c opnoro oncoa 6a T3HR
opmor xopoHrooc oacoH opjioroocoo Tyxala Yiicaji TaTsap TOOX ccrouI
a.unaa 3Tr33ABHr xampaxryg.

2. 3n3xyy 3y#n#HH 1 iyryp 3aasrriM Aaryy X3n3Y!U3H ToxHporq xoip
Yncam anb asiHA H7. 6alinra opnmH cyyr-q xyBb wrr3a3An cratycuir Aapaax]6
6aftlnaap TOnOpXOIumO:

a/ 6afira ami,aap~ar opon r3p HE, X3.rln3H TOXHpOrq ani= Yjicaa
6alraaraap ni T3p YncaA 6afinra opmHn cyyrn rW roouno. X3p3B xyni' 3Tr33R
H16 XY03IIU3H ToXapor' xoep Yicbm a.im anHaH Hi 6aflara aMi6Aapgar OPOH
t-pr31 6o0n X3I13rnm3B TOXaporq an' Yncaa Tyynnl xyBBAH 6a 3,UImH 3acrHAH

xapwn a (x3ryyp 3px aii' MHa TOn) Hib HiJMy oRp OT 6agraaraap Hi T3HB=xHAH
6aAira opmmH cyyrq r3DK TOOUHO.

6/ x3pB TiyyuAl z3ryyp 3px aDnirniu TOn 6YXrIt YncI'r ToAopxoL'ox
apraryt, 3C3n3 393 xyn'' 3TF33A H16 XMMIn3n ToXHpOFM xoip Yncun ai.s aiHni
ni 6atnara am.Aap~ar opoB r~pry 6oa X3Jn3RU3HI TOXHPOMi aibm 'jica Typ
opornox 6alpTai 6akraaraap H T3p yncm 6afinra opmBH cyyr r3 TooIWo.

R/ X3p3B xyn=, 3WT33 Hi' X333113H TOXoporq Xoip V'j.CiH ai, ajiHHA Hi

Typ oporsox 6aftpTag, 3CB31 ajiHH Hi' q 6aftxryl 6on TyyHHftr X3a3rsu3a
TOXHpOrq any, Yncua xap,-aaT 6agraaraap H' T3p Yncaii 6aAnra oplmH cyyrq

STOOIWHO.

r/ Xp)3 xyBb 3rr33A Hi' X_-vi3a Toxmpor xoEp Yucua anib anmHu
xaphaaT 3c33J1 aimmix ab i xapi'aT 6wm 6on acyyAaur XxaFn3IU3 ToXWporM
YncyyAa 3px 6yxuA 6ayryyaayya xapniman 3emoePeMcoop
uffAaBpJl3H3.

3. 93xyy 3y~JlnH I xyr3p 3aajrTan aaryy xyBb 3rr3l33c 6ycai rr33l
H16 XaY-IXurn TOxHpor xoip YncbH aab a.HH l' H 6aflnra opmnu cyyrq 6o.t
ro0unox yAnBpXara Hi, X3In3aT3H ToXHpor ' aab Yncaa 6agpnaaw 6aflraaraap Hi
r p YcuB 6a#Hra oplHim cyvrq r- TOOnIHO.

4. "XMaiuwnM toxoporq YjicH 6aAnra opmIH cyyrq" rw:

a/ yxaflH Ync, Tyyan 3acar mapraa, wyrar J43cr3pHfiH a3r 6onoH
.xyyjantH 3rr33, 6onoH
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6/ 0Dpamf Yncun xyBba ronnox yixapuanara Hb paunag 6alpnaixar
6ereo OZpam]Lun ALoToo, la xyyJ'MAI iayy opJrortnxoo x3C3rr TaTBap
Teier xynb HHARWJryyn3rAH, xopmmrcoA, 6ycaA rumyyH 6yxail KOMUaHB 6oJIOH
6yn3r mr3Auigr xinH3.

5 ayraap 3 yn. TeneenerqRl ra3ap

1. u3wxyy KOHBcHURh "TeneenernmiAH ra-3ap" r3w ax axyH H31Z
eepilu yin axmLmaraaraa 6yx33u nTb 6ypoy x3c3rnn3R syynAar ammai x~prni
6alpnanur X3"13.

2. '"rneonor'Hta map" r-3rr Tyxain6an-:

aJ ax axyir yAup~aH BiByym 6yi raap.
6/ ca~i6ap 6ayyiuiara,
B/ an6an 6afliyy.Tmara,
r/ yflU w. p,
il aCx 6ojion,
el yypxai, rapun TOC 6yoy 6aflranulah xH ammriax uoonor. ELI

yypxat 6onoR 6agranaftn 6ycai amnrr MarrMax oni6opJnox 6yl r-aap opao.

3. 3oBxen 12 capaac A33w xyrauaaraap ypr3nw~ x 6ap~wruH 6oaoH
yrcpajrruM a MH Taii6air ToJIenoerqmIH ra3ap rMK TOO RHO.

4. 3H3xyy 3ygnxHil OMHeX 3aamyy~ax itypilcaH "Tenee.ornqfH ra3ap"
r313rr Aapaax yILn axmuaaraa yn xaMaapna:

a/ ax axyil Hlr3c 3eBaxeR eepulA 6apaa, :), aryypchr xaraJiax,
y33crn3lfl TaBnx, RHAKYYJ3X 3opEaroop anisiaa 6aflryyiawxc awurnax.

61 ax axyfia na3I 3onxoe xa2xranax. Y33Cr3n31 TasBx. Anaiiryyaix
3opinroop 6apaa, 3 aryypc aumrmax,

a/ax axytia n3r- 3oxeH eep 6ycaA ax axyfiH H3ra33p 6onoscpyyniasiT
xmiglrx 3opuRnroop 6apaa, 3a aryypc anmrniax.

r/ ax axylA n3rac eepree 3opmynaa 6apaa, 31 ai.ryvpc xy.auzaa anax
6yioy M3A33n3n ityrnyynax 3opaynLa.rraap 6agAmHa 6afiprian aumraiax,

.a/ ax axyii R3rz eeplee 3opHy.'laR 63Irrr3x. Tyc.-lax qauapbjH anuiaa
yfin axmunaraar 25yyjrax 3opnnroop 3enxeu 6aAiHr~n 6allpnan aomrax.

eJ 6aflau 6alpnaaun umfr yin axaaraa Rb 6,rr3x 6yioy Tycniax
Ranapu xopmco ylb a xmajaraanaac 61panci3 TOXHOJ-mJoIA a -.a oypncaH
ajmBnaa yfin awliJlaraaHbi TepnyyHgr anulBaa 6afrizraap n3rrr3H ia
aauaraa ZByy jiax 3op~uroop 3eBXOH 6aitrhu 6aflpia. awmrxax.

5. 3H3Xy' 3yiilnHAH I 6a 2 iyraap 3aazrrhr yzi xaprax3an 6 Alyraap
3aajTraA xaMaapax 6He jaacaH 3px 6yxndl TOnee.'norqeec 6ycax 3rrmaz
Xm3nI3.i ToX~pOrtq Yjicaa Xyr,.rEu3H TOXHpOI' Heree YjicuH aw axyAH

H3rxwft] xope re 6onoR H3pHIIH omHeec vLi awaniraraa xByy.V:D r3p33
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iwol-parr) 6aglry yax 3px 3iauor 6ort yr awc axvit-H N3rAutr XrlwvumI
TOXHpO, 'aJcaA Tonee.aer'tumiu ra3apxaH riK N33.x)3 yr Jxr3anigH y .3
axamaraa 4 amr3p 3a&iTa:x aypacan ytiLq aiwciinaraaraap xAraap.rarmaH
yaMaap 3:3 aiariUaraar xByy.i;ic 6yfi 6ailp Eib a-3px -aaiTbIH iary)
TJeoJnerqlma ra3ap 6onaw qalaxryni TOXHOnao! yr awi axyi~n ra3phir
Teneo.er'fliA ra3ap~aA ri 1-3xrvii.

6. X3nWRuI TOXKpOrl Y.qcuIa aw axyttf Ha)rW X3Ra3nH TOXHporl
Heree Yncat oopuHn TOFICOIH qur.1-133p yin1 awauiaraa aa. ar 6poKcp.
Cpeuxii JCOMCCbll TO.*Oonotq. 6Ne aaacan 3px 6N.HA 6y'ca3 TOe0.ieorqJIOOp
AaNmyy.1aH yfn avwk xiaraa xByynv.nt 6akiraa 6o.i T"Hnliir X-nh..xlllH TOXLIPOrq
aeree Yncal TejnoeiorqHRH ra3apTaAi ry, y)xrVi.

-. Xarl3wJlr TOXHlPOrq V.ca-i 6artHra opui:or KotdnaUH Hb X13a t3H
TOXnporq ueree VY.cax 6arliira opmor xwnv Xvlatimr Toxiiport joreo
YncaA yi aan.uaraaraa (re.ne)e.irqifIn raipaap Iqaa,,yy.iaH 6yioy 6ycaa
apraap) nayyiaar Iomnanamir xniaziar -)cBin xRHa-iTa! 6a~aar Jb 3ar-p
KomnaHanir 6ae 6nc1idHx Hb re.-ro.oirixiiH ra-jap mwA yx yna- 6o.Ioxryii.

6 nyraap -yfih. Y.-i xe iex xepeireHeec opox op.loro

1. Y.q xeL'Iex xopoHreHeoc (ryyNiH aoTop xeo oo aw ax,. 6.Aoy. oi aw
axyilraac) op.ioro o.i6o.i -)H3X\V xopOHrO 6aip:IaW '.iI ' N"Iiut it ioxilporm
JICAfl TaTsap HorA)ync 6o.rno.

2. '"Yn xowex xopeire" r)c3a iH3p Tombeor Tyxafil xopoHrt, 6afpiaA;
6yf Xxaimumr TOXHpOE' Y.icbnH xyy.'ibT iaacaaap oi.,roo.. A.'Eb q TOXHOI-O.71
yr H3p TOMb OIA yA xoeTIox xepoero.e aaranriax OMq. xOe axy i. orim aw
axyAA amuriarziai 6yrt Ma! aMbTaH. TOHOr roxeopOM:4. ra3a l) opo.lucoH
eMq'HAH TaaapxH x'vy:Aii4H 3aa.Trblr x3pr.i3x :)px. amiini .talNta:ibH op:l.
pamaaH yc 6oon 6afiranHuiH 6.vcaa 6a1rFHiH xeonreir ,OoaOH TOrfmon
Te.16epnAH 3pxHflr 6arraaHa. XapHH xeier oarott 6 02-OH HHC3 X onrouiLr y.i
xe.anex xepeHrea opyy.iaxryi.

3. 3aaxyy 3yfi.nfin I :yr-33p 3'aa.-r b vi xo.' x i. xepernifir .vv
ammrax. 6yciaA Tmp3a -ixn x GylOy Typ xe.tc*op orex. xcBm3 6ycaa a.rib q
xar63p33p amlir.lax 3amaap oncoH op.ioroa xamaapma.

4. 3jNyy yiVnHiAn I 6o.ion 3 iyraap 3aa.rrr Hb aw axyffiii H-j'ACin y.-i

xeX,,ex xeponre, Tyyiq."131 6
mc , aacaa xyBinj yrLiqt.qlyIMIH.3 aimir.lacaN ya

xeonox xOpenroneec OJICOH opnioro_' xaMaaptia.

5. Xyai,uaa 30I MUMX. 1CoMna-Ha opo.IUOX. o.%q 3j)%-,unx 6yVky xyV:lnin
"rj irmc X3c . Trs aoxHporn Horee . 6aiip.iaar y.1 xowox xoporniir
u3'y..a 

6
yoy wyya 6ycaap awiur!iaa otpoo 6yioy oop xyy.'uiH 3rr))X3t

xevc.iyy.13x 6ycaa xa3ri63p3p x3p3 1.' flC H3)c 3MIHrq opnoro o.-iw 6aiia.t oIq
6afipnaaar X'.cai TaTBap Horvvy.iK 60.lHO.
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7 Ayraap 3yun. Amc axyiA ygn axunnaraanb anmr

I. X~mymImt roxiporq Yncuaa ax axyflH H3fl Hb X3Hu3H TOXHpOrq
aeree -Yncma uyrarr 6afpnagar Teneenerqrmf ra3paap AaMwayynaa ax axyfln
y i awumaraa 3pvU133rYA TOXBOJWOJI 3exoiI X13nRIU3H TOXHpoI-q YnCa.A
Tamrap HorlyyjiHa.X3p3B aK axyAlh n31" K Hib 4i33p mypiicaH yfli axwnuiaraar
Teneener'aitn ra3paap iaixcyynaH 3pxi63n yr ax axyfli H3rACmfi amrmfia
3esxeH TyxalA TeIeeiierqu#H ra3apT xaMaapax x3c3rr Xaiixiia TOXiRporq
neree YncaA TaTsap noriyyn 6oilio.

2. Xmmigt roxuporq YnchiB aw axyAH a rm, X' ,,WI3H TOXHpOrq
seree Yacua ayrarr 6aflpnailar oopulH TOeeOenerqiafH ra3paap aaMwyynau
ax axylu yin ammiaraa 3px331 6yl TOXHOJIAO.-I yr TOnoeonor'n ra3ap Bb
Teieeii 6yA ax axyfin a3r rkr3 6yp3a 6ae Aaacaa 6aixiaap xaphuau aiaii,
3cm3n Tecr3 yin axwunaraa, aAmn 6y]oy recrT i exon j 3pxJI3H xByynx oJDK
6onox 6aflcau aurumlr 3H3xyy 3ytllnfta 3 Iyraap 3aa. iTH 2aryy yr
Teneejirqmif ra pum aumr r-x XMaMnM TOXRpOiM Ync 6ypT Tooiuo.

3. Toneenerquin ra3pum ammrAir Toilopxogiioxoo axc axyAI yir,
ai.utaraar 3pXj3H sByynraxa Tyc TOieei erqHt raipaac eepHfla 6aftraa
X3mWM3B TOXBPOrM Ync 6onoa 6ycaA yncaa 3apxyyaicaH aa axytHa 6onoH
3AXffpraaHab 3apnibr xacq TOOItao.

4. X3a13nHI3H Toxporq Y ' ca ax axyAi H3rw eepAHfl can6apyyiuaa
mair opnorwr xynaap nniar x3Bmc3a apraap TeneeIerMBfl ra3apT Horitox
amn-lr xybaaAtar 6on T3P Ync 3H3 X3BWC3H apraap TaTsap Horox opnorEar
ToixopxoftnoxoA 2 ;tyraap 3aaarr caaA 6onoxryil.3x=33 x3Dmc3n apraap
opnor r xysaapincaral xon6oroH rapax yp IM Hs 3H3 3yfwliflH
3apqmyy~rrafl 3ep'lflmexryi 6aisan 3oxiHo.

5. Ax axyfla n3x Hb TenoInorquAf ra3paap aamacyynaH 6apaa. 3A
aryypcur 3eBxe xya.jmau aBaar 6oit yynHfir yEU.13CJ3n yr xoneenerqnAfa
ra3pur afmr oncoELI TOOUOM yn 6onno.

6. 3xyy 3Yi3IHH OMeex 3aan-yylaii HHf lyYI3H Ten.iOeionlqaH ra3apT
xamaapax amuuir TOAOpXOifAOX aprur eepqnex 6arrafi yrAacnax-ryi 6on
TorrcoH B3r aprur mm 6yp x3p3r13H3.

7. X3p3 axc axyflk yAn axnuiuaraanhl aurar Hb 3H3XW KOHBeHUHIIH
6ycaA 3YAn" TycraftnaH TOAOpXOIAICOH Top1nHEi opnorur aryycaH 6on
T3Ar33p 3yAulhlH 3aairrur mopiexe 3H3%yy 3ytimAH -3aaTryyva yI Hieinoe.

S iiyraap 3yn. Ycaa 6onoH araapbls T3383p

1. OioH y.nCuH myrama. xenor oarou 6o.noa uac3x oaroUoop T33B3p
xittx onox ammrr 3oexe TyxagH ax axyflA H3rxHilH yanpanara opuuior
X3n3nu;n ToXnportr YncaA TaBap Horiyynaa.

2. X3p3B ycan 3aMbLH T33BpRiHn 6afLryyiarba roinox yfapz-iara Hh
xener oroaion a33p33 6afipnajar 6on 3H3xyy xenor oaroittH xapbaa~iax
6oowr opnaor X3ln3nul3H TOXHporq Yncaa, x3p3B xapbxa.nax 6oorr yryil 6on
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yr xoneor o~rouma mMmmom 6aAHra opuma cyy-& 6aftraa Xi3miu3u toxuporq
YjicaA TyfM r 6atpaiaaar r3c y3H3.

3-3Hnxyy 3yflJAHt I 2tyr33p 3aarr ib nyn, xa.mrapcaR yfinaB3p 6oioa
OJIOH yncU T33BpmiH ammaxrr 6afiryyinarwH yia awcanaraaEta oporntoz)
oIIcoH amrr MOH xamaapHa.

9 Ayrmp 3y~n.Xapiza awc axyiln H3:rmyyZ

I.X3p36:
a/ X3rraixm3a ToxHpoml YnicmHn aw axyfi H3irC X3MInn3H TOXnporq

Berea Yiciau am axyflu fl3rZNHH yAmplulara, xanairr 6onou xoponroi nyyx
6orion myyg 6ycaap oponuiELor 6on, 3cB3Ji

6/ To1OPXOA WM rr-yy X3n3pu TOXnporti YnlCbIH 6orion Xwaoutunu
TOXRpOM' nere Yncbnf axc axyla U3r- AH aiL ajlHH X Hb y~lapxiara. xxHaJrr
6yoy xeponrou myya 6yoy myym 6ycaap oponutnor 6on.

T3.ar33p xoep u3m~m XOOpOHA TOrrCO xylaaxaa. caix-v-yrmiB
xapwnitaaLI nexuen HE 6nea naacaH amc axyfi H3rwlyy3JIHH xooponUn
xapwnmaannz Hexeenec xnraaTag 6aAla Tyxaian aw axyAH H3r-&uA Horgox

&-rod anunaa aumr A3px EInraaTal HeXIIOIHH yllmaac Too1Xorzooryfi 6aiiaan
Tyyflufr yr ax axyfH H3r1cH H ammrr opyyjian TOOUO* 3OXHX )'ypMbIH -jaryy
TaTp Horyyjiaa.

2.Xo~p ax axygiH n3r- aHtt xoopoaHLt. xapmJitaa Hi6 6ne gaacaB aw
axyAH H3rxmHA xoopoHALL xapmnaanan fexleirr3f HH~nti 63Ax TOXROJIQOn3
X3m3nu3B ToXmporm Heree Yncnin ax axyn n3rA33c eepmia Y.icaa Ta-nap
Toex crog annir 3x3Hn oypacaH Ync oopmfn amur rnic TOOuOn eopuliH ax
axyfin H3rmz#h aunmrr opyyna TaTBap norayyiican 6aiBan Beree Ync
3o0XBfyyJaX maapUnaraTarl rm3 Y3C3H TOXHOJIJOJUI 3H3Xyy amnraac anax
TaTsapraH X3MXC33Eg xonror ox 3oxRnwyiasrr XHH3.HIAM 3oxHuyyta.rrntr

xHixa3 3H3xyV KoHEcHUAH 6 ycaa 3aaArryyhnir xaprarmaH y33x 6eree
X~n3ian Toxmporq Ynicyy;luH 3px 6yxufl 6afiryy.xarvyA umaapwiaraTafl r3x
y3Sn1 xapnUan 3eoBJnOJIu0 6 0JHo.

10 yraap 3tILI.B.B CH1

I.X3a3a:) ToxHporm YZxcaA 6aitHra opumor roMnaaac XI3ajU3H
Toxmpor eree Yncaji 6alara opmrq 3rr332I3A Teax 

6 y 4  
mBnnLegHAg

X3n3Jmum Toxnporq Beree YncaA TaTaap HornyymiK 6ono.

2.FMEA,33 gABlAeCH Temn 6yi icomann 6agnra opmaor Xxarin3H
Toxiporq Yncau Tyxafn aHBH CEI 32 eopHAdi XyyUIHfi a!I-y/ TaTBap Horgyy..,K
6onox 6onoBq AuHBB.1CaA aBarq 3rr33I nb TYHiAI )IHX3H3 3U3MmHrq 60oJ

HOrtyyllaX TaTBapLIH X3MW33 uh aoop 3aacHaac xrp3.xryf:

aiJAnEJCHn WMHX3H:3 33bMnmr'q fib IomnaH 6erooa T3P33p AnnH1CHIc
TemK 6aflraa iomnawat xepeHrtnul 10-aac .ioomryt xyBHr myi 6ywy my a
6ycaap 33uMImIH Gaflraa 6on IHBHIcHAHHN alfrr iIYrflfH 5 xyBnac.
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6/ 6ycaA 6yx ToXH0oJu oJ1SH1 .BHB1IHRH HHfT zL[NrHAH 15 xyBnac.

3n3xyy 3aanT Bb TyxAIB KoMnaHm AlHBRacHA aryyicaH opjioroa
HorAyyiaX.TaTBapT yi xaMaapHa.

3.ADpaanuH opImmi cyyrm icoMIaRnac juBB1cHA aaitar Moroibm
6aira opmun cyyrn nb KomnaHUD 6onoixooc yw3n THnA E 2IncWa33C
yp unmau Ton6ep auq 6onno.JAnAceA33c ypbaqnan aBcaH Tenl6epHiU 21u

a 3H3xyy KoHaUcUEMU iiaryy 2IMBoiflCH. rrnc roouoraoao.3a3xyy Ton6epeec 2
xyraap 3aaraam Aaryy (Dpauiaal TaTsap Horxyynna.

4.9H3xW 3y5ria TycrarAcan ";IHRaZeH1" r3c3l u3p TOMbioHA
xysnblaamz orAon amur "mcoyuccanc xyaT-uaa". "xoyuccaic 3px". yypxatn
XynBbaaBLa uorixon anmr, 6airyynarqnfAH xysibiaaau Horion amur 6onou
opHAun H3x3M Zn3c3 6ycaA x3n63p7p oponuox 3px33c yyc3x opnoro 6onon
xymaapumajrr XHftx 6yft XYyJIAU 3rr33 6aflnra opuiAor.YxrIrrn3n ToXHporq
YJIcwM xyyniHln Aaryy xyniuaana opnoroTori aUnHrrran Tarnap orzyyaaar
6ycali opnorar xwru3. "JABR1cHkA" r3c3H orlironToa 16 Ayraap 3tnru
rycrar~can opnoryya va xaMaaparnana.

5.XaYW3 A2zIaeHIanin 3pxnlir zm2x3H3 333Mamr HE. X3n mi3
Toxuporq Yncaa 6afinra opumor 6oreezi ammeinA Teiern icoMnaHn
6aipniaAar Berea YrncaAr TeneeJleorqpnH raap 6yioy 6ae aaacaH xyBHgH
yAl'uwxr33 3PX~rnZ3r TOBnOCOH ra3paap amcyynaH yin a I mnaraa mByywlar
6a A BuJeu!fAR 3pX x3p3r I3p33 3H3 TOIeejIerlmH raap 6yioy TOTBJIOCO
mapr myyl xamaapairrai 6oa 1. 2 6a 3 2lyraap 3aarrmr 6apiaT.waxryfi.3i3
TOXMOjAOnA 7 6 yioy 14 Ayr93p 3yAJlnI U anb TOXHpOMrT or x3p3r13H3.

6.X~nmn3w 'oxuporn Yncaa 6ailura opmor KoMnaHm Xn3ium
ToxRport Beree Yjncan amr 6yoy opnoro osm 6atnaa3 nere Ync yr
xomnanHm TOJX 6 yA ZABBRAe©AV TaTaap Horn[,a-y 6onoxryA.F3xAuo yr
oMnaHac Here Yaicam 6aAura opmnn cyyruAu TeJDI 6afiraa azIEBHJI©cH 6 yoy

auBmAeUa asax 3px Hb Horee nc aaxE. TOnoeerqmnin ra3ap 6a TOBIOCOH
rapaaralt myyA xamaapafnTak 6oni TaTBap Horxfyymi 6onno.Xapnu IomlaRiAi
xynaapnarnaarvi armurr Tn3erAce ItRBiweaAH aH, xyaaapnnarAaaryi amur.
6yxu33 6yoy x3c3rqn3 a Bere YaCaA 6aH 6oncoH anmr, opnorooc 6yp3amte
6atnaa q r-xcr TaTnap Horxyynx 6oaioxryl.

I1 rI YT3p yiin. Xyy

I.Xn3Hi3a Toxuporq Ynicam 6mil 6omac, X3ni3ziU3 TOXnporq nore
Yjicaa 6ai§ra opumH cyyr 3rrr3a321 ronco xyW XWqI'IU3H ToXmporq Hore
Yncaa raap aorymac 6onno.

2.r=3 xyy 6ua 6oncoH X3a6au3n TOXiuporli Kc eopniln xyy7imiAB
Aaryy yr xyyA TaTBap HorAiyy"=c 6onox 6ononq, x3p3B yr xyyr xyJn33H anarq HE,
ryyntifl mcHHXqH3 3m m mrq Men 6oR Horyyniax TaTBaphbl X3MM1c3 xyyuiirH
unfrr 2ynartH 10 xysac x3r39p 6onoxryV.

3.3n3xyy yMinBa 2 .4yraap 3aanThir ya xaprainau I Ayr33p 3aa.Taa
ToztopxoAcnoop Xni.z1am Toxnporq Ycbtn 6allAra opumn cyyrq xyyr
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xy133H1 aBq 6altaa HexIevniA T3P mTrro33 xyyr mwfmm3 3 3 nrnm-q 6aix 6oreeR
Aop jyprAcaE HoxionYYaJtla aLL H3r lb 6uen3rc3a 6agaa X3manu3H
ToxHpoIi YICaA TaTaap HorAyyjnaxryn:

a/ xyy xyniou anar' ab Xxni1U3f ToxEpor YuicyyAi, TYYHii 3acar
3axmpraa, ayrar A38cr3pHiR H3rAc 6yioy T3)rmpmgH xyynTimfn anHnnaa 3rr3311.
Tyyani jorop TyxagH YncuH TeB GanK, 3cBwn yr xyyr 3 r33p Y LYcyya . TyyMia

3acar 3axmpraa, nyrar g13mCrpHEH H3rw 6y1oy xyyjinAR rr"33 iH air H3r ib
Teoiz 6aftan, 6 yoy

6/ xyoa'uIaa, nm j3rx yxaan 6oo1 amc vu1B3pAHi 6araw x3p3rc3a
333U33P xyAaRUax, a acxyin fmmc33 noree H3rvm yirmHn33 ylyy3x 6 yoy
6apaar 333T33P xyn aJnax. 33lAntH 6altryynnar, 3enmeepcfeop axap 1313
33n onroxroi xon6on xyyrnig Toe16oputr ryvu~rrc 6agiaan. 6yioy

n/ 33MAJ)rlq 6aflryylnaraTall TOXHpcOH ajib n3r x3,163PWIII 333,'II9H
xyBLA xyyr TOii 6aiinan.

4.3n9xy 3yAI31a Tycrarna 6 yA "xyy" r3c3n H3p TO~aona 6apbuaaraap
6aranraauyyncan 3C3X. 33M3rqKAH opnoron opouxox 3PXT3i 3c3xIr yn
xapraman 6yx TOPJIHIH opHAI H3X3M3213JI33C YYCC3H Opnloro. xaHrya yncu"
canr wA opnoro. 33x13r 6ycaa Vylr uaacfaac opox opnoro, MOM T3iAr33pWIH

ypaminyyaLwn opnoro opao.Xapan Toji6 Op TOOUOO xoXHaKtM-AYJCHd Topryyjb
B, 33Xyy 3YI. i AypAcan xyy rmI TOOIOrAoxryfi. "Xyy" r3l3r H3p TOMbiO mm 10
zAyraap 3yAtR"HI 3aalrrhlH 2arvy imHB2euiA raw y3c3a op.iorBn x3cryyWaflr yn1
xamaapna.

5.X3p3B Xyy aBax 3pxHIur wCHX3H3 333Mufli11' H X3RI3nIH TOXHpO'X

YncaA 6agura opmnor 6onoBq Xmlninxn Toxmpor' Horeo Y~icaa
Teiteene'qKARH rapaapaa 1am3'yy.an ygn amamuaraa EByy= , T3ma ab 3H3 xvY
6il. 6omuc 6airaa. 3car XAnamU3H Toxuporg aere Yncaa opuuzor TOBIOCOH
ra3paac M3pr-2wz#HI 6ne aaacan yfliunr33 3pxatm3r 6oree. xyy asax 3px Mb
aypAca ToJIoejier'Aln raaap 6yioy roanocon ra3apTail WyyA xamaapanTal
6on mmiyy 3y1An1AH 1, 2 6a 3 ayraap 3aarrmbr Mop~nor 6onroxryA.3H3
ToxxonouR 7 6yoy 14 Ayr-3p 3yRlaIA a~ib TOXupoM2xroir x3p3rr3113.

6.Xyy TeIlOrql EM Xm supi3H TOXHpOr'q Y.qcaaH 6alAra opmmn cyyrm 6on.
xyyr X 33IiM3H Toxlporq Yaicau 6n1 6oaicoH ma w3M3. F3xa33 X3n3lnxua
TOXKpOfn Yncwa 6aflnra opinm cyyrq 3c3xnr yn xapra3aH. xyyr Tonerq
3rr3l)i X3au38 Toxaporm YtcaA Te3IoO.erqHknt ralap, 3cB3a roocot
r3apTaA 6ereen yyrr3I xon6oraoR xyy Tonerlow, yr xyy 3H3 Toneooaeruali
ra3apT 3CB33 TOBfOCOH ra3apr 61ia 6o:nm 6agraa 6on a33px TOneonervaAH
rA3ap, 3CB3J1 ToBiROCOH ra3ap opinm 6alraa X3nxinn3 ToXHPo0q Yn.rlcaa XflT

6a 6oncon r-m y3H3.

7.X3p3B xyy Toener 6onou xyy asax 3pxulr )1c1x113 333Mxn rqJIH
XOOPOHA, MOB TyyH'l'3H T3ajr33pAHI anib 13r rypaBaar'l 3rr33in xoopoam
Torroocon onunor xapaniuaanaac malrnraafan Teamc 6 yA xyyrma x3wr,33 Ms
agm xapsnnaa 6ailxrytl 6aficaH yen xyy TeOlerm 6o.qon 4xCyx3n13 333MflUi- xoip
XooPOKH00 TOXHpOjixoK 6onox 6alca x3m33H3-3c x3rr3pq 6aflnaia. 3H3
3ylJnInHI 3aaTryya 3OBXef TOXnponiUow 6o.iox 6afcas :ij3cr gypacan
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x3mxm3H xamaapna. 3H3 TOXRO.1laOIa xyyrKIdl Toz6epnR hnyy rapcaH
epyyA X3x3nun TOXapoi Yiic 6ip epmni xyymin ;xaryy 3H3xy"

KouEncunria 6ycagu 3aarrhmr xapramae TaTBap norayy.xic 6onno.

12 zyraap 3ylJI. 9 pxHr IHnmT m3I, man xapamw

I.X3n3nn3a Toxuporq Yncaa 6uti 6onx 6ariraa 6ereea X3nuH
Tox~porq neree Ynca.4 6a#Hra opmn cyyrqiui TeJlx 6yA 3pxnlH n1mrrxi.
maH xapall X 3JH3m TOxHpOri neree Y.ica~l TaTBap nor-zyyiix 6omo.

2.r~xa33 X3R3I3JP TOXHpoM Ymcaa 6ut 6onx 6aftraa 3pxHAHnmm-rrau
mJU* xapamxma Tyxafu YncBhm xyyafi taryy TaTBap nortyyaw 6onox 6oionn
yr 3pxHAH EmatTr3. maH xapaMxmfir XyJI33H anarM 3Tr331 nhb TIyIyH wHlX3H)
333Mmzrq meo 6oa ninxyy norayynw 6agraa TaTaap HE, 3pXl9H UUIMTr3n, maH
xapaixw1e nnIT WmrHA 5 xynnac xr3pq 6ofioxryii.

3.2 jayraap 3aanTur yn xapra.3an I Iyr3p 3aaJnTaa gyp~caH 3pxafnH
miarrr3i. man xapaM-c HE. 3oxnor'nriH apx 6 ymo ryy~ir3 i a nirrrax 3pxlftr
amnrnax 3enmopnnfiR TenRe Tenex 6N-X Tepnnii Tenj6ep 6aix 6ereea
Tyymflr xy.Ti3H anari fib Xa'3nU3 TOXRpo' Yncbm 6aftHra opmmiH cymq
6eree. rT-NnI A1MHX3H3 333MnlMrn-q Hb 6ai i 3oaxn T3p .rical TaTBap
Horxyymna.

4.313xyy 3YirIA x3p3rm3ralm 6yii "3pXHriH UIMMTr3,-. ma1 xapamaC
r3c3H Hlp TOMbCOHF1, 3OXHOrIIqBl 3pX 6yioy TyyHrr3 a;ltirrrax 3px. narcr. aw

yg~aB3pni 6oion 6apaanHU T3MA3r, 3ypar Toceji, 3arnap. Jenoivieree. Hyyu
TOmbionon 6ytoy apra axmnaraar amuriiacan 6ypoy amornax 3px 3a3.rlc3t.

3cB3n ax yIJfjB3p. xyAarmA~aa 6yoyi mam.ri3x yxaaeu ca-r6apT oncon apra
TypmlaraTat (aoy-xay) xon6oracoa m-)13x3mHfr amnrniacan 6yloy atmmrnax
3px 3r1XIcHni Te0ee Teawi2 6yA 6yX Tep.-IiA TOe.l6opnir xamaapyy.ina.

5.X3p3a 3pxHAI nmrran, man xapamw 4 Ic m3H3 33MUn[q HE,

Xxnxxi1 Toxapor'i YncaA 6alkura opnutor 6onOBiq X3n3~3nH Toxnpor i neree
Ync Rtaxb TeJeejierqiin ra3paap ztamiyynaH yfin a~.auuaraaraa nvyuyniar
6ereeA T31i/L 3H3Xyy opjioro 6H1r 6oiw 6alraa. 3cBn% XI13rn3H TOXHpO!q
Beroo Yncaji opmgor TOEJIocoH ra3paap naNDKyynIaH M3pr32Iculni1 61c AiaacaH
XyBHk1H ykt3Tm'r33 xnHjx3r. TYrYH/!13 3pXniH mmTria, man xapa~m anax 3px
6yioy xepenre Hlb X3p3r A33p33 3H3XYY TeneenerqHiflH ra3ap 3cnni ToinocoH
raaapT wyya xaMaaparrral 6oi 3H3XYy 3yJIftlIH 1. 2 6a 3 :Xyraap 3aa.rrur
x3p3r,-13xryfl. 31t3 ToxmOngonj .- 6

y'oy 14 ,fr33p 3yfl.71HfIH allb TOXHpOM..,rofr
X3p3rl3H3.

6. 3pxmkn u rra . man xapaMWI Toerq Hb X3u1uLlU3n TOXHpOrq
YjicmH 6atlnra opmwa cyyr 6oni yr 3pxnAn rmirrri. man xapamw Xim13n
TOXHPOlq YaicaA 6uA 6oncoH r-c 1-3H3. Fr3.al3 XaL'aIu:n Toxtiporq Vica:x
6afinra opmHa cyyar 3c3Xnfir yn xaprair~an 3pxkH4 m.tr3r. man xapanw
TeJierl "rrm3a yr X3qYJ1U3H TOXnpori VIcall TOnIOO.Or'HfJIH ra3ap 3CB3.1
TOBOCOH ra3paap aaM2'.v'jiaH 3pxAnn WuMm-r3J1. uIaH xapac Toeiex - yyp3r
xyji33, 3pxR1H juHMTrWI. maH xapaM'w Rb T3pX" TO.ee.1emH ra3ap 3cB3m1
TOBJIOCOH ra3apr 6ug 60.3COH 601q TOeOelerqflui ra3ap 3CB3.I TOB."IOCOH
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ra3pbia opmmu 6aiiraa XWIrn3H TOXHPOP1 Kricaa 3pxnFiH lm.xTXLri. mal

xapamm 6mg 6oncoH r3w y383.

7. 3pxumkn umwrr3r, naH xapaMW Tenerq 6oion anax pxHflr "EtHX-H3-
333unmJrfqniln XOOpOH11 MOE TYyH~qa3H T3aarUp3iH aJIh H3r rypanilar'

rr33ixUAI XOOpOHA TorroocoH onmiLor xapiuaai .vAmaac majiTraaria T.'NZ
6yi 3pxAn mDmrrr-an. man xapaMUatKH X3M133 Hh nAM xapinaa 6agxryg
Toxao.rmoaz Tyynaitr Toner 6a )RE[X3H3 M3'3UMIH XOCphlB XOOpORaOO
TOXHponIuOxc 6oiox 6acan x3mw:)H33c x3np83n 3H3xy" 3*LrHrH 3aaTryy
mOBXOH TOXupOnuO) 6oniox 6aican 3a3cr uvp.%caH X3Mx33ia xaMaapna.n3

TOXmOnLOnin Ten6epAH mi y rapcan 3epyyI 3H3xVy KOHBCHUSH1H 6ycaat
3aalrrur xapramr~aa XMM3yM TOXPOrq VAc 6 -P oopMHin xyyAnin Aaryy
TaTnap HorLIyyI[Ha.

13 !yraap 3yfa. Xopeore 6opnyy.c u op.roro

l.aJ 3a3xyy KOHBeHuHfrH 6 ayraap 3VyUzU xaMaapax xepearir
xyauiaaec 6opnyy.icnaac o.icoH op.ioroa yr xopOaro 6aiip.iaar X--rTani
TOxHpor'! YICai TaTBap Horyym1 6onuo.

61 Xepeorafir ro ozi 333mmIC 6y O ioMmnanH 6onioH xyy.iHIH "Tw33a Hb
X3nar3J' ToxopoFm Yncai 6agpnaic. yr XOPeHI H xc3r 6vov 6vcaj -3pX Hb
wa-r 6oion xl XhI3H aw axyfiH H-3r-A. XYY.IfhIH 3rr3IHiH !i'HU'I1 6lO.V "VH3biH

xepenre Hb 6oxxw 6aiiBan X3An3n TOXHpor' Yncaa 6ailpniaiar y. xoevxex
xepere 6yioy TlTyH xanaapax 3pxmir 6op..y.vncnaac opox op.1oroa T-p
Yncan TaTsap Hor -yymHa.39i3xyy 3aaTa2 yr aw axyfia H3r OVKIV xYv.IliH
3rr'3133c eopulin r3c3H y*"83pnm. xyia.'Uiaa. xoiee amc axymH 6vov
m3pr3mmicHn 6le ;xaacau yrn amam.maraa n)-y.Eaxiaa awnrnaua 6yii yi xexiox
xopenro xaaaapaxr-y/.

2- X3m1r u3u Toxmporq .Vacm aw axyfil to3rwKm NR X3J13a3H TOXpOrM
Heree Ync aaxb TOeieeerqlH ra3pbiH yriu axncEumaraauA aumrlarglaar
xo.uex 3A xoporRFn 3apHM xc3r 6ypoy X3a-rixt3u roxmporn V.acbH 6aAiira
opmmH cyyrnaac Xan3n33H TOXHPOrl orewe Y caa M3prlumuIH 6me ziaacan
yL' 1anr33 sByynax 3opwaroop amgr.iaa 6aglraa TOBIIOcOH ra3apT
xaphanaarnax xeonex mu xopearmfir xyiaanaa 6opnvyncnaac opox opnoro.
mon Tyy'UnI3H sllm reneenerqH raaap (!xanraap 6yoy aiz axyi4n H3rAcHftH
xahdr) 6yioy i TO~nOCOH raaphir xyaaiaamc 6op.ay.ncnaac opox op.lorQ
Feroe Ynca" Tramap Horatyv.x 6ojiHo.

3. OaoH ynchi myrauix aumrara 6yfi xoner onrou 6oaon H14c3x

onroix 6yo3 3nr33p T33BpRiH x-p3rc-iiiin i i awni.taraaH3 xampariax xO:xiex
3a xepeHre xyaaaaa 6opayyacuaac o.Icon op.ioroa nAN T 33BplfiH
x3p3r-,CJiH ronnox ynapjvrara Rh 6afipnaar I oBxH T3 X-.a3.IU-n Toxporq
VY.Tcaji TaTBap norcyy.a 6onno.

4. 3Hm3xyY 3YI1HfiH 1, 2 6a 3 nraap ,aarraa Iaacnaac 6ycai a.nBaa
xepourafir xyaaaau 6opnyncnaac opox opnoroI -3eaxoe %r xoporHiir
xyAa-xicaH 3rr33z3int 6aflura opmua cvyar Xa~nu3H Toxnporq Y.qcan TaTBap
HorAyy.m 6oano.
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14 .yr3p 3-jlh.M3prrAmmlna 6ne ziaacan yth ahitLauaraa

1. Xa3rn3nup TOXnporq V.acai 6afinra OpUtiln CVrqHfIH M3Ppr3AcKI4fn 6ne
aacau yftIEmr33 ypyy.1cn. 3 CB3 6nc jaacaH UWmucr3fl aIaBaa 6yca1 yvi

ax.iuaraa 3pxj3H onicoH opiioroo 30BXOH X3u3flU3H TOXHpOI'a vlCa8 TaTBap
HoryyDC 6oneo.rw33 yr op.noroa .iapaax TOXHO.A3oa. XaiilU3H roxHporq
eree Yacag MO TaTBaP nora'y.yK 6oaio:

a/xp3 yr 6aimra opnmin cyyrq Eb X3 rtrnuu TOXHporq Heree Y.1ca.
eepln yti axwn.maraa EByynax YVAH33C TOBqOCOH ra3ap aWHrtaX( 6afiean. 3H3
TOXEOnaOna XI3-Iln3H TOXaporq aeree Yncazt opnormH 3eBxoH TOB:IOCOH
rmapT xamaaparax x3c3rr,

61 yr 6ari~ra opmum cyyrnUH X31n3a'1t toxupor rq eoroo Y.caa opmfl
cyyx xyrauaa Tyxanft canxyyruga xa= 183 e.zipeoc a!aB6an. 303 TOXHO-Oa31
XX3nA3 TOXHpOM neree aIcaA gByynicaH ytu a2-cualaraaHaac onc0oH
opnoroA.

2. "M3pr3icnufi ytii ax.iuaraa" r3 iyxaiL6a,3 uima-L3x yxaau. ypaa
3oxHoji, coEn ypnar, 6ononcponq 6oioH 6arumax qH.r3.auIHa 6He :iaacaH Nib
ammmaraa. TyyH.13H 3MR. eMroonemil. afLvKeaep. apxHTeKTopq. un'.HAi 3Mq
6oron axrrniaa 6oaorq aapEa 6uC aaacaH ytbi aKcL iaraar xxi'i.

15 ayraap 3yi.'. M3pr3WnwIH 6He aaacau 6yc yrin
axmcLLaraa

1. XRnEitupH Toxuporl aeroo Yncaa ax1U ytL'rIqnMr' -VX.3,'3rVy1r-33c
6yca,A TOXHo.OInU XanWIUa Toxnporq Ynicbm 6afira oprUHH cyyrqHiiA am.-i
xnit* acaa uaiNHa xenc. 6onoa yyrrTfl aUiTrax opnoroi 16. 18 6a 19ayr33p
3y#AU1 3aacaimjtaH 30BXOH X'n13H TOXHPO'q Ya.ical TaTBap Horiy..-Ha.X-)p3B
amma yiianr33r X33IL13H ToXapoIi aeree V"ca.2 ri-filurrr3" 6ailBanJ T3pXY-
amHff yPJlqnrm3H3c oncoa opniorol XximIt3H ToXaporq Heree Y.,Ica:l TaTBap
HorjyyJiaa.

2. 3H3xyy 3ytrla#H I XyM33p aaazTrTbir y. xapranaH X;Pn.tin3 Toxaporq
Yncu opams cyyrq XaRnU3u TOXiporq Horee V'aca [yiiu-wrr"J 6y4 a2ma
ytn.nr33H33c onco op.noroa anxaarq Xata.3H TOXWPOrq Y.'IC ZKop a.ypcaa
HoXueJl. TaTnap norityyjira:

a/ opnoro asarq Hb TyxalAg cauxyyraia Am arfrr. 183 epeoc
wnyyryg xyrauaaraap X~amiua Toxporq oroo Y acaa 6afica 6o.1.

6/ opjiorur XxI3JIU3n TOXHpOrq leree Ycaa 5aHiura opumls cyyaariTri
?rr33. eopoee, 3C53 H3 3r3)3IHMH H3pHHH 0MeHOOC TeJlCef O.i.

B/ op!iorur yr 3rr33auir xe.'3rer HHN X.IaTwu3 Toxnporq Heree V.ac
Aax Teeononerquai ra3ap 6yIOy TOWloCOH ra3ap Hb TOeorYA 6o.i.

3. 313.xyy 3yfl.IflH TypyIqHFln 3aa.Try "btr yi xapra.13aH Xxialurn
TOXJIPOfr Y.1CbCM ax axvfiu H3A CA~c o.loui y.,Clia ulyraMA T33 3p xaMik 6yi
xenor ofron. Hoc3x onrouoop xufltc ryflturr3c-H awa.i yfibq.'u.nr a rVxaRiH
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aic axytH xn-rlawft roxxox ywpAnara 6aflp.iaaar Xxai1u3nn TOXHPOrq Y.i.ca-i
TaTBap HorAyynJa.

16 Ayraap 3yfi. 3axnpraa 6oatoH xzaa. Traa 30&o.ein IH rnmuiyy

Xavn3I n roxuporq YJicbmI 6altHra opnmn cyrq Xxninu -oxmporq
Beree Y.ac ziaxb icoMnarniHf 3axpraa 6iyoy XRHaJTUH 3eo6.3iHU ruHIyaiifl
xyDi4, ancag uati 6onon 6ycaZ TOPRIRAH Teo6ep. ypatmr X3-3a1u3H
Toxmpor'q Beree Ymlca. 3aTap aorayyixc 6oiaao.

17 ayraap 3y1.1. Vpjiarnii aXaLi~TH-vy 6a TaMNfpqHA

1. 3u3xy" KonwHtnefHt 14 6a 15 -IN'raap v31iwRn 3aa.n-Err y.1
xapra.3aH X3a1Tu3tE ToX~porq YjcIubH 6arara opmi cvyrq TeaTp, KIjaioHh
xyznrqn., pajno 6yioy TeCBrf3HAH vpiarwriH awuurraa. xerDwnMqnH 6yi0oy
TaMHpqHLI xyB,6; Xaqu. a]3H TOXHPOr'q Berea V.caj XVBR H TOr.iO.IT XHWAN
oncon opnoroJX Xarninx:n ToxHporq Heree Y'jicaai TaTBap HorIyyTA( 6o.-io.

2. 9n3xy" KOuHeHURAB 7. 14 6a 15 Iyraap 3111H 3aaiT)-yar '.i
xapramaB ypiiarHiH a urran. TaMp'lHb XyBtfiH Tor!,o.Tr xHitw O.ICOH op.loro
eepT HI, 6um 6ycai 3rr33113A2 oraow 6afiraa ToxuouoL yr op.Ioroa TOr.o-IT
6ouicoH .vxafla XW3M3UM3 ToxMporq Y':ica2 TaTBap aor3yy.rl 60.qHO.

3. 3Bixyy 3YInHJKH I zi)T33p 3aaambr V. xapra.&3aa XxI.31u3H woXuporq
YJIcbLI opMnH cyyrq wynr-mnn 6y"oy TaMnHpqfaac X3,3.111i3H TOXHpOti FierOe
Y3ICa anyy.u oJIcoH op.Ioroa. X3p3B Beree Y"Acaa MBYy.caH yi axai.-uiaraa
u 3xHufA Ync. TyytHHi 3acar iaxapraa. nyrar ax3Bcr3pHftH H3r 6o.1o x.v.wfiA
'rr3aouig canraac ytucA33 caxyn rp oaiBan, lOBXOH X-Xl3.IHU3H

TOXHOrq 3xJHur Yjzcaa TaTap HorVyi a.

4. 2 gyraap 3aaraar yji xapra-naH X3n3a'u3H ToxHpor' YIca opunIa
cyyr' uyK rqHH. TaMfpqiRH XX3I.U'3H ToXnporq "area Y.icaa 6ne aaacau

M3prxcICin yHJ amauLvaraa RBYY.ICHLI ;XYHa O.COH opaorr Ay~a4-rqnH.
TaMipqmH eepee 6xm. xapuH eep 3rrnxt a8q 6afiraa 6ereeu 3H3 3Trvfir
X39311-3B TOXHOr Ync. iTflH 3acar 3axapraa. Hyrar i3Bcr3pfla Hr-,K
6onoB T~ar33pvlrn xyyJifiH rrra3aDfIH calraac caH xN-fLjZynA 6aiaa. 7. 14 6a
15 ayraap 3yflnafn 3aLTrbr yn xapramaH 30-BxoH X3.7nau oxa TOporq )Xnd
YnIcaI TaTap noryyjiHa.

18 Tyraap jykti. T-lr-B3p

1. 3 3xyy KoHCHUUAH 19 IYr3p 3YA.1HrIH I :vT-33p 3aa.ITbI :taryy
Xxtant3n Toxaporq YVcaa 6atnra opwuw c)yrq 3Tr3a H ypbA xuLiK 6aiicau
awwwrafi it xon600TOA onrocoH T3)r )B3p 6o.IOnH TYYHT) axH.-rrrax 6vca3
Ti6epl 3eBxo ry.xaiH )Vicat -arnap Horlyy.1sa.

2. 3H3xyy yiLinrln nx3px 3aa.-rbzr ya xapra.naH X.ixIuu3 Toxuporq
Yiicbxn lir afla aaaTraahm xyyIE TOrrOOMWIHAH izarvy onrow 6aziraa
T3Tr3 a3p 6onoa 6ycaa Te.6ep- rxatfl Y.icai Tarnap Hori[-yana.
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19 mT3op 3yL1. TepitHn a-I6aHm marla.i ypaMmKi

1. X33nU3n ToXHpor Yic. TlynHII acar 3axfpraa. nyrar ri3BrpulIH
H3r 6onon T3j,33putH XyYJaBIN1 w13333c xyBb 3rrM3A:A TeODK 6aiiraa man
xapam~Dm.. TyVenH AoToP T3Tr3B3pT 3OBXOH Tyxagn 'Vcaa TarBap Horayy.,Iaa.

2. X3L3JaU3a TOXHpOM' Yac. Taayyl 3acar 3axlpraa. Hyrar :3Bcr3pHi
a3r'Ji 6nOH T32jr33pHIH xyyTWn4H wm1333C axic ykLBwp. xy-aawaaHj Ntn
axmararaanu xvp33H3 anyyzcaH Vrmzvr33a. Tex& 6afiraa 6yjoy o.IrocoH maH
xapamm 6onoa T3rr3B3PT 15. 16 6a 18 -Tyraap 3vlhz1, xaMaapla.

20 ayraap 3yfLau. OIOyTan

Xmaraa ToxpoF Yjicat ilp3XHfMIMx33 oNIO Xa13JMU13 TOXHporq
Heree Yflcu, 6ainra opmmu cyyrq 6aflcaH 6yoy oaoo x3B33p 6aftraa 6ereo
X-333JII.3a Toxmporq V.'caq rarimxyy cypa.iuax, 6o.oBcpo.i 333%tmmix 3opa-iroop
Hpc3u otoyran. iiamiara xnr'uiimnfi opuAi xaHram 6oiiioa cypnara.
aagnarauaa 30PHY.JaH aBq 6afiraa 3eBXOH ra:taaiaac 3.x NYC3PT3L op.ioroI
X3n3a1a3 TOXHpor Ycaix raTnap Horxyy1axryri.

21 -y33p 3yfii. Byca- opnoro

1. X-MarntU TOXIporq 'VichuH 6afiHra opunm cyyr'uiAH O.AT 6 yAi 3IEXY
KOIIBcHIZEH eMnex 3y-vi3 a xeiHaerziteyfi a1HlBaa opnoroa 3eaoxe Tyxain
Yncan TaTBap HorayyHa.

2. X3p'n opnorO OfOrM Hh X3.713!1n35 Toxnpor'i Y.icfdi 6ainra opman
cyyrq 6eree Xa1ut13n ToXHPor0q eree Vac gaxb To.3eexeor'iH raipaapaa
lamxayy'ia a* ywbJVB.p, xyanaaaau yfin aaoaraa isyyi;K 6afiraa 6ylo"
T3Hfl 6atraa ToBiocoH raapaap Iamcyyian 6ae aaacan Mprt3AYAIH~A yi'
amaumaraa sayyA 6agraa 6ereea yr opnororofi xon6oratcon 3px 6a wa
xopoero nh IH3 TOJeenern'luI raaap 6yOy TOBSIOCOH ra3apTaf m..
xoi6oooii 6on 6 zxyraap 31L'llH 2 ayraap 3aalTax Toaopxof-icou y-a xeo.iaox
xepermAln opaorooc 6ycaA opTormu xvBA 3H3xyv 3yfiunlH I ayrxp a.,rr ya
xaMaapna.3H3 TOXHOJQO.M 7 6yIoy 14 :yr3-p 3"9.infAn a.ib ToxapoM-rofir
X393XM3H3.

22 ,'raap 3lrui. Xopeare

1. a/ Xu.r[3JlQ3 TOXHpOrM Vacbm 6aritra OpWmEH C YMRAHI 33MWNIUR
6airaa 6oree XI3HIU3H ToXHpo[rq Heree )icaa 6aiipnaaar -)n3xf
KonBscHaBIH 6 ayraap 3y11. a avpacaH y.1 X.KOXeX xepoereop L13pxukL-Ir1TA3
6afiraa xopoEaro neree Yacaa TaTap HorTyy.iw oO.O.

6/Xepero HB X3RaWuPH Toxuporq Vacai 6atipnaiar H3r 6a x i X3a:3H
KoMUaEH. xyyuHiAH 3rr33IZyyIHi H. cn y.' xei.riex xeperHAr yv.yi 6vKov
.yHVaa 333%imar KoMnaH1ri 6

yoy xN. aIKH 3rr331HH xyabuaa 60.oaH XyBb
xepeariafH 6yca.a 3pX33P HJ3pxlii3rac3 xopenrea T'xaH .a ica. raTBap
Horxyyjlxc 6oIano.3t3xyy 3aatTaa yr xomnaHa 6vov xyy.n-tn Trr3 HIRH
eepafAH a* yiUL-b.p, xyja.uaa. xeaoe aw axyria 6yoy 6a€ jaacau yi 1
axumaraa xnvynaxnaa ammraaIc 6vil y. xoae.qx xepenre xaMaapaxrAy.
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2. X%,ai3nlX3 TOX~por' VacaH aw axyiiu inr-icui 6aiarrb
reneenerqnfl ra~ap XmmnU3n ToxHporq aeree Yn.cai 6ah4pnaw. TyyIHJI yr'1
axmmaraatg almr.iarigar xepeHriIH 3apam x-3crHAgr Gipiy.'rr)r' xeo-iex
xepearo 6ysoy Xmmwrn3H Toxiaporq Y'acbm 63HrlH OPHIIN CYrqlfiH
X3-rAnXr3 Tox8porl neree YVcaa 6He aaacan XyBaiIH fL1'Hqt.1r33 XByy'lax
3opimroop ammrnaxy TO6,'lOCOn ra3ap-i xapbnaJnaraax xexaex xopoarea
Teeen.'ermiHn ra3ap 6

yloy TOIocon ra-ap 6afip.naaar eroe '.V:Ica "raTBap
uorgzyymc 6orno.

3. O.ton yacLha wyraa amr.-ariaw 6yAI xe.ior oHrou Go.-1oH HHC-x
omrouoop HIxnpxgi3rzxcH xepore 6k.v 3oxr3-3p T3oBpHHH x3parc.lHAiH yfil
amnaraana xaMaaparaax xexiex xopeHroa TyxaltH awi a11yiAH H3Fr-.&lH
roj. ox yAupxxiara Hi 6agpaaar 3oBxea T3p X3a3au73l TOXHPOrI YICa4
TaRnap Horixyyjina.

4. XM1u3u1 Toxmpor Y.ncmdn 6aiinra opuFnH cyyr'lHIH 6ycal Topn1HHM
6yx xepenra oeaxen mp YKical TaTBap HorTIynHa.

23 tvraap i In. ia~xap raTnap norayyi.axri 6agx

1. (Dpaau Yncat Aaas.xap TaTnaphir qapaax 6avi-xjaap apiLraHa:

a/ cDpaauHai 6afiura opumnu cy rq Mourona opw 6airaa optor-ur
m3fmmI ab 6ereea yr opnoro nb lDpanaRn xYvY.'b TOITOOM;XcHfiH .iarn-
xoMnajnni TarBapaac qeoeileroeryril 6o.. Moaroa K.ic H3xyy KoHnenLuuii
aary€v TaTBap uorayyjiaxaaa (Opanrnbm TaTBapblH X3Mxc3-F TOOUO)IK 133.3H-

TOXHOJ1O.TI yr opaoroj noriyy.iax Moaro.rmu TaTBap xacar-laxryi GoloBq
Tyynufir Ta3omnmrq in ,opxH 1/ 6a 2/ v3c-3H im x3c-yi)faa .ypgcaH Hoxlon.
xa-raapoITrha*i Aaryy cDpaHnaha -raTapT xaMaapyy.iK 6olox TaTBaptlH
xenrenoerr aax 3pXT3 .i33xyY TaTapbl xeore.eaeT Hb ;apaax I/ 6a 2/ r3c3H
.131 X3CFyy.[3Zt Xifpacan X3)C3rr)ft T-Muyy 6afHa:

11 2/ 131 x3c-rr ziypgaaryg op.]orbIH xVBba TYYHi1U :33MHFrq Hb yr
op.rioro2xoo Morno.rltia TaTBapbir 3aaBa.1 TO.TICOH O iX roxHo.uo.,i yr op.-Ioro-

TOXBpCOH Opauubma TaTBapELH X3MAT3YiU.

2/ 10. 11 6o.iou 12 ayraap a-1yNy~ax aypacau opiDuiH xynba 6o.1a 13
iiyraap 3yiLqnrf I ay-Vp 3aa.,rr. 15 -txraap 3yl.17HrH 3 vraap 3aa.rr. 16 a3Draap
31fin, 1F 2yraap 3yLHftHia I 6a 2 ;xyraap 3aarmry-,. 18 ayraap 3yrLaaiH 2 Iyraap
3 a aI itaryy Moron Varcal TO1OCH TaTBapbjH XwMwI3. xapun 3H3XNY
TaTBapbiH xeHro.l.-r ab yr TaTRapT TOXaPCOH (DpaHUbIH Ta-BapblH X3.A333C
YjI X3r~pH3.

6/ a/ xxc3rr iypjcan 11 6a 12 .zyraap 3yfLumirm jary5 _oaroHt1 TO.ICOH
TaTBapblH X3M W133 Hb yr oplloroa roeIox 'DpaHUblH TaTBatblH X)M)I3iH'3C WIfLN
rapq 6afaal yr op.oralr aBt 6afiraa CIDpaiubaH optfIhI cIyrq H!, H 3 acVyyK-lbr
'DpaaiEn px 6yxrai 6afi'.yivaraa m3ay-vi 6oi1o.X3p3B 3H3 rarsap
Hor.y.ia.Trar 6o3irr op.lorni TaTBap Fror. y.a-al rToXpoxlrVfl 6afltna r-YK
yi-3i 'bpamumn 3px 6.xufi 6ain-'axiara eepHUH ro-Iopxof-ICOL uexLLO.iHiA
xarvy 3n3xyy 6atinra opmmn cvvr yAHH raaaaaaac asax 6vca x op.iorooc



Volume 2087, 1-36214

0DpaHAA Hor;yyJax TaTBapmu X3N33r MolurOJlW Ryy TORCOH X3MNK33r33p Hb
Xact TOOnxox 6ojmio.33xyy 6/ xxc3r Em r/ x3crlt 3) naxb 2t3. x3c3-rr x ypAcan
TOXROJUO3l yn xamaapita.

B/ 3H3yy KORCHWIMMA 22 Ayraap 3yiJIHxn I 6a 2 2yraap 3aaJrruH Aaryy
MoroMnA TaTap Teo6en 3oXHX xopero 333MUUI3r 4 pamnUu 6aAHra opnE
cyyrq Hb yr xepeureA cDpamX YacaA TaTnap TOlIHe.F3=xA33 'X)paH Wi TaTDaPLH
x3mz3r Torrooxzmoo TaTapHa xerejiejrrHAr xacq TOOUOX 6ereeA yr
xemojiejrr b TyYxaa xeponrmA MoHironru Toncoe TaTBapUH x31m33r3
T3umNy 6a&ka.93Bnyy TaThapun xeoronerr mb aunmBaa ToxuoJIoJiA yr
xopoxre TOXHpyynaH Hor)lyncaH (DpaHUiME TaTiapuH X3m=33H33C x3rrp3xryg
6alua.

r/ 1/ 6/ 6a 6/ x tcrYn3 Aypncan "3nxyy opnoroA Toxlpyynan
inoryyncaR OpasIW TaTBaphtH X3UZK33" rIo:

-393Kyy opinoroA orryyn6an 30XBX TaTnapur T3ntyy xyb xwcu33r3W,
TOOJIOX 6oreeA yr opnorur TOOIXOXO2I 6oafrofIroop X3p3 r3C3H TaTapaap
EflmpxtAhnwJc3H 6ojwr TaTnapiwu X3m?33,

-33Xyy opnorOJI noroyn6an 30XBX TaTBapur eceH H3M3rWjy3X XyBb
X3W31p33 TOOI1On TaTapbiH x3mm3 6 O1OH IIpamtaH xyyJib TOrrOOMMdHIH
Aaryy anur n3B3p opnIoroA 6o~iwroiroop eorgxyyi6an 3oxnx TaTmap, nutrr
Er363 opJoIrlH X3MM33HA XOOPOJIE.R xapnIaaM xysaapaap
mn3pxIa3rc3n t3BnW opnoruH x3M3or Tyc ryc xwlH3.

9m-xyy rahn6apur a x3c3rr 3aacan "xopeoreA TOXffpyyjiaH
norjyyncan" r-c3H ogaroi-rod irx-3 aAnnaap x3p3ra3H3.

2/ 3/ A3A x3crH 3aarrmr yn xaprairaa "MoaronA TOnCO TaTsapMB
x W ram TyxaiA opjioro 6yioy xepeore 3H3xyy KounecUiAwa Zaryy
6oj~wrotroop TeJiCoR yr opnoro 6 yioy xepenrsAr 33unmm (DpaExmuu 6aftara
op-nE CyyMrPAB Tamapmu x3mw3r x3nn3.

3/ a/ x3crutH xyBLJ Mouronbm 3A131 3acrRHI xerUmx ZI3mxfl3r
y3y yyammA33c TaTap nor{yynax roptmmu Aaryy MoronaH TaTapur
6yypyynax 6yioy raTmapaac Typ qenenox acyya rapman Monroj Ternco
TaTmapu x3*33 nb 3q3xyy Koliemzuop Torroorcoa x3raapnarr 6ooB
Moamonim Try-riaa 3pxni xyyjiE rorrooMclcmlaryy TODJrACeH 6ahaaM
3oXHX Tamapria X39r31 T3HUyV 6aAla rm y33x 6ereeA yyA 3f lxyy
KoUCHUxERE 10 OyrTAp 3y&ulaa 2 Ayraap 3aa , 11 1Yr3P 3y AaiH 2 Ayraap
3aajrr, 12 nyraap 3y§=Ami 2 Ayraap raaaA aypAcaB opnorur xaMaapyyllua.3/

axb A3 x3cri 3H3XYy 3aajrr ar. yr KOHBCHr xyqBH Tere1ep 6ojicon
ejpeoc xolm 10 XnuiTE pnma ytAinH3. 3H3xyy 10 acmiAHJ xyrauaar
X MAn3M TOXpOrq YJICYYIUD 3px 6yxml 6aryyaayyu xapnnag
TOXEpOnJOX cyurax 6onHo.

2. Momron YncAA ,anxap TaTBapur Aapaax 6aiwiaap apimraHa:

a/ Moaromnu 6aiAra opumH cyyrq EIm ()paam Yncaa opjxoro oDK
6aaan 3H3xyy KoE[BCEEHI Aaryy yr opnorooc COpaen Ynca1a TeJI6Oi 3OXHX
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TaTBapuLH ixy1r TyxaiN OPmEN c.vvrqn#H RnftT opioroa HoraNy.'lax MoNro.lbin
TaTBapmI ix-Hn3xC xacq TOOUwO.r3xap3 xeareoO.rruiH ,YH Hb MoHro.ab
Xyyrlb TOrOOMxmHH maryy TyxartH oproro. i HOrIBO.rl 3OXHX MOHronb[H
TaTBaphin XyBb X3NtW4C3H33C x3Tp3.xY 6afiHa.

6/yr KoMnaHHfl xpoeHrHRlH 10-aac jooturyil XYBHir -'.Mmar cTpaHUblH
6aflmra opMUH cyyrq iomnauuac MoHronrubzH 6aiEira opMunH cyrq KoMnaHilil
TOnl 6afraa aPpaIa.nI o m 6afiraa Op.loro Hb .IHBHtH, 6O.-IOX TOXHO.-I.71O.11
MU3 2 B ACEAX3. (paHtbmu Ta TaTBapbLH XOHre3O.m IT y3y'yH3.

24 -T3T3.P 3yti. XLlraBap.aH raayypxax xBBa.1
rapraxryfi 6aix

1. X.'IWnu3B TOXmpo'q V'iCLH xapbaar XI1'.x13a ox pori Here0
Yncaa TaTnap Tonex 6oAoH TyyHTft XO.l600TOrf 6vca-- maap_.iiarbIr XyBbI
XXa'13nzt3 TOXHpOFq Heree Y.icaH xapbga-aac TaTBapEbH aillryA 6vioy U.i-Y
xyHIIpw3Jrrr nexnenu op-yjnaxryfi.

2. X3 1ar31u TOXiiporq aCLaH aw. axyfin H3r-AMi H XMa1U3.nn TOXHPOP-
neree Yncaa 6atpiaaar Te.TaenetepHH ra3paac TarBap TO.IOX HOXUO.-IHfr
X3n3OU3H TOXHporq Heree VY'lca-i TyHT3H a.Iurrrax Top.IHAn Vii., awuLx.omaraa
sDvy.,izaar aw axVfI H-3rICHH raTasap TOeOX HoxuoeJoec -iop 6afinrawc 6osioxryiA.
933PX 3aa.'rr Fb X.1IPVU3H TOXHpOFq .-IC Hb X ToX.iu3 H toxupor Hroo NCbH
6aiara OpMHH cyyrquar oopOinH 6ai!Hra opmHH C-vriaH a:IHx OaHiiail. rp
6yjfln 3apanur xapra.aR anraTBapaac qeiee.-ox. xenre.iox. 6aracrax ,px
3afyvnl.x icrofi r3c3H yrraap x3p3rnramxryfi.

3. 3n3Xyy XXIMU33pAEn 9 ayr3p 3yalH fH I yr-3p aa.-T. 11 ivf:p
3yiAnfiH 7 ityraap 3aaii. 12 ayraap 3YriJIHrIn 7 zvyraap 3aa'Thr x: 3rl3gx-J3c
6ycaA TOXHOUO.Ua~t XX1n110H TOXHpOM ".-ICAH aaw axyAH H3rA)IrnH TaTBap
HoriAox amrafir TOfopXOiAOX;o0 TX aH a~tH axyin H3r-.K3C Xxa-mm
TOXnpO1'q Heree Yncaa 6afnra opumn cvvrq vrrIa3X TO.-A 6vi xNy. 3pxHfit
nImMTrta, maH xapa.ui 6OnOH 6ycaa TO.n6opHir xacna.F3x.i33 Xi-i3.ituH
TOxRpo' Y.qcbH aac axyAn H3r-lriC l TaTBaP HOr-IOX xopoerAir
TO.3OpXOi iloxioo TyxafiH aw axyAia a3-*mc X.-3.-u13H TkOXHpOrqi HorO 'Y.ICblH
6arnra OPfMH cyyrqHa TOaex opmir X3naiu3a ToxHpor-q VacIH 6aAiHra
opnmn cyyr1R1H XVBb1 TOXHPOUITCOH H- A1I. Hexuoemllr xapramaH N33* xacq
TOOLUIO.

4. XXI'n'U3 TOXHporq .VICE.H awi axyaH H-AKfiwH xeporHfir Xxa-iain3
TOXilporq Fieree V'lClbH 6afAHra opnmH cvvrq H-r 6yiov x3c-3r 3Trr33:i3ia ar'yya
6ycaap 63 H nb. 3CB11 x3Cxrq3H OMq'i'OX 6voy M3:31v3 aaq 6atlaa-i
Xanxau3n ToXnporq Yac eopaiia aa3a Top.UHNH YI-i awiLtL-araa Bvyy.aiw 6vii aaK
axvftu nrwnfur TaTBap TO.lX 6vOV TYHT3i xo.l600TOHi maapniaraac eep
6

yJoy ILt" XyH. p11TALl 6afila.ua opyy.iax xapziywiara Horlyaxrfl i.

5. X3aU-1u3H ToXnporq .\-Ic TaTBapbH xyy.11iHxaa IarvY OOPTOO 60.10H
3acar 3axipraa. Hyrar IBCr3pHiH H-3,r-, 6o.oH aw yrImnB3p. xyaaUaaHbi unIHA
qaHapryt "IT axh'ri.-iaraa RBVNV.Tar xvv.fia vrrnii atmrraflraap TaTapaac
'lo.i;~i. Ta-aapbir xere.a 6ari]a.i iiHM Hhai Hexuoxi Xxixiu la oxupor.1
Heree .NYc. TN-NHui 3acar 3axmpraa. HvTar )Bcr-)pHAH nr- 6vky x3np
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AypncHTait ani 6ytoy 6ne zjaacaH ykti a)cnjiaraa aivyny..tar xyy.IFtH wrC,33I3
oman 6 yioy Meg atinn Hexuenuflr x3p3ra3raj3u3.r3nq 6 ;xyraap 3aalTir ,a

xapraran -aH3 XYy 3aaflI Uh Y3yy.cI3H yiLml. r'3HHfH TaTnapT xaMaapaxryHi.

6. 9H3 3YRftIHH 3aam-y, y H 2 uyraap yrLFIHliu 3aarryyaaac .1
xabtaap'an 6yx H3p Tep.AHfAH TaTapyyzmir xamaapHa.

7. Xainauip Toxrrpor Y.xcyyzi xoopoH,!oo jH3xyy KonBeHtmH ralfaa
annBaa r3p33, xa'IW3IIX33p. KOHBcUa 6agiyym .araBapnan raxlypxax uanwhfr
rapraxryi 6afix. ylA3cruitK H3H raanaml-crail exuon onrox acvvanbir

nutalB3pl3ra3 q TaTBap HorIy.riaTbLiH XYByb, T3fl3P iaa.TrYV3br
6apuhrnmamr-yi 6afit.

25 ;tyraap 3Yfl-. Xapuuau TOXHPOX zYpaM

1. X BPn aufinaa 3rTr331 X3n3.ItU3 TOXHpoIq a-jb H-)r Y.ic 3H3X-t31
KoHnCBuwu 3aaruaarVA TaTBap Tyynn Hor ny.icaH 6voy uornyynax 6onnoo
rwz yv333n T-yxaAn yucaa xyymF TOrrooraIuiH 3a&amT)y r V.a xapraan
eepnin 6afiara op=ms cyyraa Xzaauai roxnporq Vac 6voy /x~p3B Tyy n 24
Ayr3p 3yU1RfIk I m.)p 3aa.xrr xrp: mr.lBx/ xapbtar V.CH HXaa "Jpx 6y.xni
6aihryyaara i ro.mxljoo rapraw OO.'IHO.TO-'I ir 3IH3XyN XXmU3pT
3aarlaarYA TaTBap Hornlyy.mn 6aAita raxc anx M3!ICIH33C xori 3 IC.IRFIH QOTOP
raprana.

2. roMRUTUr Fo0TOy- xanm=Trrail mnftanBp raprax 6o.nom'rft 6o.i
X313UM13 TOXmpor xo~p Yacbn 3px 61,xmii 6afirvviaryyl 3H3-XYvY KoaneuwII
3aarfaarl4 TaTBap nornvv3naxryt 6arix 3opwtroop xapnnnaH TOXHrpox 6.Kx
apra x3!,w33 anna. A.innaa ToxRpotloor Xwi3.um roxHporq aa1 aHr H3 -YIcbnH
xyyn, TorrooMNoII nar xyrauaana xx~raapuiaTur y.n xapra.man
X3p3riKYY~riH).

3. Xwn m-rn~l Toxnfporq Y.IC VYIH I3px 6N nii 6ajryy.uaryya Rh 3W)Fxyy
Konewincuir x,3pir 6onon Taia6apnaxaZ yyc-4x aiinaa xyE(Ap3Trr3R 60qOH
3pr'37rAT~ acyynayyaur xapnuan TOXHpoX iyp.maap u1Hui!nWpnxmflr
IpMr31333. Men TH'.13H -3H3XNY KOBneHHul ",aaraaryif op.-iorrdr Aanxap
rarnapaac qeneenex acyyAiumr T3A xa~rrpaH xm-aiu,K 6omo.

4. X aT'Man TOXEporq Y.rcyywiH 3px 6N.x.u& 6afi'ry.aiyyy Hb esMiex
3aa.'rryy.ai iOyp~canI nary.v Toxrpo.luooin xyp3x 3op1uroop oep xoopounoo
myyA xapinmnamc 6ojiHo.X3p3B Ta_.1y. yynWaK caaI~ cO.IH.IUOX Hb
TOXpoJIUooHa xypax anmAbir xeureoqwex 6ariaa-a awmunarita- XMInlt31f
Toxrpo r Yncyyiun 3px 6yxmri 6arlryy.aaryynbu Te.,eener'ueec 6ypnc-3H-i
Komuccan xyp33lH1 THIHX -Y cana.i conn.uodc 6oio.

5. XarItIU:H Toxnporq Y.cyynirn-) px 6-XiLi 6aftn-y.r-L-a'yyi m3H3.X
Kouncnuflir x~p3rnoy.i3x apra 3am. TrxarI6a.1 KoHBeHUa TO.IOpXOff.'ICOH
TaTBapml XOHrO1.'ITHAr o.1 aBaxuAH Ty.ij Xi-iU.H ToxIIpotrq N-.ICbIH 6aAiira
opmin cyyr'qaac xufsic ryfiiArr3x yiLi awwm'iaraar xapic-uaH ToXHpo.IUCoHbi
yuacn a3p 3ox.nuyy.n 6onno.3nr2p yftn aw.-aLaraaHn opniMH cy-rqniAn
Tyxag a waam. a.iaurvaa ryINudi xo.16oraox op.IOrblH X3NM33. UMu II qaiap.



Volume 2087, 1-36214

X3n3Jiwm3 ToxZpon HOOO YJICuH TaTBap~dw yAnw1JiFr3HI Tyxal 6apzmrT,
HOTOnroo 6yxsi r~pqunrw 61mrmitr opyynas Xm3yymx 6onox iom.

26 AyrLap 3YAn. Xapunuas Mmmnm coimumox

1. Xama Toxmporq xo~p YncwH 3px 6yxHI 6airyynnMaryy 3NxyY
Kommsurm xamparax 3aanTyyM r xzpzrryyn yym3xc, 3Bxyy KowHcisuop
3oxuflyyfruAx TaTDaphm Tyxal X3n8nu3u TOXNpor YICYYAUJ fAOTooUH
xyyn Tqrorooxz, 3xyy Komucuzu xapm 6yc maapanatZraTaE M3n33nnH r
XAPWJaAB cOGMUOHO. HIAyy M3A33f3n coMnMIRox Bb 1 IyI3p 3yAn33p YR
xr3raapnlraHa.X3i3H Toxmpor Ync xyfl338 asCaH m3A33nnxtr eeplKB
yncmu AoTooAtu xyynb TOrTOOwmuHI Aaryy asax M3A3IJmiAH Hrwa aAui
HyyUa~M, 3OSXOH 3U=Wy KoHseHIlx xamparax TaTap TOJ~ryY13X, TeJrnYYl3X33P
nAi'uiax iC y paM, TamsapTalk xon6orncou acyynnaap an6atax mziAs3p33p
3oxKuyyrjrAax Tamsaphir Torroox, Hexen TOJyyJwxT3# xon6oo 6yxgir
wr-rTyyn, 3px 6apmx 6airyynnaryynan (TyyuAt AOTOp myyx, 3axupraaHm
6airyymurur oponuyynau) u33rnAx 3pxTr3. T3Ar-YV mrrxil, 3px 6apux
6a#Mynnaryyn ab yr M3A1w3nnur 3oxe O l3pX 3opZnrou auIrnaBa-TyvHmI3
T32 A33px M3A33 3nrir onoIR HxITKH myyx azumnaraanu qBrtaA 3&iax 6yioy
uiyyxuAt n umA~r rycrax 6onno.

2. U3Wpx 3aarr Hb mmap q TOXUOJIOJJ X3n3nA39 TOXKPOIM YnCal
Aapax yvyprntr xynmmrx 6cryi:

at X3n3nua Toxuporm YJZCW 6yoy Xmnmnnmn roxapor nereo YncNH
xyynb TofrooMaic 3axzpraan.a x3M x3mZ33 A xapmmax 3axHpraaDM apra
X3 £B8X,

6/ X3n3nuMu TOxlporq YnicUm 
6

yWy X3n3BM TOXiporq Horee YJIchiu

xyyiI Torrooma 6onoH 3amipraam cp iau yfin ammnmraaau Aaryy omn yn
6onox M3A3xuf3p x&Arax,

a/ X_3nU3 Toxporq YncyyAum xyzanZaa, ax yIIUs3p, Mpr3unmfin
uyyu an~uar;Wynax apra 6oaonHEAIFmsA x3a xypam xapmnax M3A33nf33p
xasrax.

27 iyraap yiyn. [JInnoMaT 6a Ko~cynhiH aucwrrwyyA

3m~my KomECwtu 3aaJrTyyA Rb oJion yncNm 3px 3yitn Tyr-i3m X3M
x3m 6onoH Tycrat X3nwmI33pui 3aamflyAum nAzYY ARloMaT
Tene.normI Ia3pbm ruEyyA, T3AnxRi xyBmEI opon cyyUMt a3E3rrrna
(xytiR r'ipuif atrrrai) TanaapxH 6 jOnOH IKOHCYJIM TenOoner' qJi 6yuoy

oion yncum 6aixyyiwarunw J3pr-3f cyyraa 63iAruN TOneener'iuAH ra3pMn
rmnyy VAH TaTapMn xeHreoJojiT 3An3x aaByy 3pxHIr yn xomeone.

28 jUraap 3yuit. Xyqmm rorenAep 6onox Tyxal

1. 3uiyy KomDCRn HL xo p Vnc yr KomwCHDthr 4OTOOgaB xyynb
TOrrOONxulu Aaryy xyqHH rerOeuep 6onroH 6aTam.K cyynhft Y'c HOTOOP
M[3C2I3vm enxpeoc xogm 2 ,axb capuH 3XBKf enOpec Xn3M Xy'lzH TOror Op

6ojHo.
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2. 3nyy Komnacmnf 3&aarryyA ib Aapaax xyp3or xaMaapna:

a/ yr KommH Xyqxff TOrsInlop 6oncou xyaanutu zmnxln Atapaax
XZn33C nkr OPROrNH TaTlaPMB x3KXor,

6/ r Kommn xyqzB Tereep 6oncog xyawaiui -annla Aapaax
zmn3c 3xn3 6ycaA TaTmapyyJr.

29 Ayr3V 3yAn. AyycraBap 6onox xyrauaa

1. 3m3yy KoBaeim im xyrailaaryi opernex 6oaoDq X3Rj~iuH
Toxmporq aam nw. Ync yr KoHBeiU xyqB TerenJAep 6oncnooc xogm 5 amxb
xyanmnin Iznx Aapaa TyymHHr Ennnax Tyxalraa mtHaaa 6 capmH eme
Xxanu3n Toxnporq neree YjicaA .AmmOMaT myramap nOT 61mr3V M3jxrx3W3
6ojmo.

2. 393 roxBoJIojui yr KoEnuCnH Aapaax xyp3un yltn3x33 6onRo:

a/ yr KonminwxAr EyIancan znnnh jAapaarmn xyaannt 3i3 c 31x=39
opnorum Tamsap 6oio umArr opnoroA,

6/ yr KoancmzIr nyna.ncaR mmnxA Aapaarattl xyaannnln xzn33c
unu 6ycaA Ta'rpyyna.

A33p AypAcaHbr BOTOne, 3oXHX Ecoop 3px oarorAcon Aapaax xymyyc
3awy Komemmn rapun ycor 3"pa.

3n-xyy Komucmflr xom~oo 1996 onuj 4 Azraap
capuR - Hm ejep 4bpa m, MUO.n x3n3op xo-p m xysb y~icU3H 6oreoi
3x 6imnpyyA sh aAin xyqamr3i.

MOHFOJI VJICI>IH 3ACrHIIH
FA3PbiF TojeiieJix

sYIr HAP A~ 4PAH ]
y. [chaH 3AcrmHH ftftmbwI
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rIFOTOKOJI

Opnoro 6a xopeom I TaTapwr ai{axapxtyyK HorIyyjiaxryii 6afx,
T&TB3W TOIxoec 3aLncxulfx ma Baac ypEnwtiaB c3prafinm Tyxat ByrA
Hagpauzax Opamz YncuB 3acrait ra3ap, Monron Yacum 3acr§HB m3ap
xoopoupw Kouncnnzin cannryt x3c~r 6onox itapaax 3yfnml r xa3nw3rq
TaJIyYA TOXNpOAMOB.

1. 2 zyraap gyflata XyB6Az rmB 3 iyraap 3aarrau "a"-, l ypzcan
uAmm xojiceEA HorAyynax TaTsapur 3auyy KOHBCsnEmA ax axyin 83rma&B

amr 6yoy 6uc Aaacan M3pr3AlABIH yfin axaumaraaam opnoro aam Toxxpox
3a*JrMH Airyy uorAlyyima.

2_ 7 iyUaap 3YIiB Taimap:

a/ X3p3S X33I3MJZ3H TOXpOI'l YJIChlif aX aXyAH H3AC X313nm3f ToxRpoI'q

HorOe YncaA 6a&lptaAar Baifrnm TOeJ1OeenrImHf rapaapaa xabxyynaH
xytanAaa xnimx, ax axyflH yin azxouaraa xByym 6alraa 6on 3H3xyy
TonooneIreA ra~pMn opnorum xawx33r ax axyAn n3rAmtcn oncoN Meorenfg
nmkr 2yHrH33c 6yc, xapmH TyyHEI xitc3a xygaimaa, sByyncan yin
axamarnaaa, opnorwH 6oAir AYr3c TOOInO,

61 cylaaraa xHfx, yiJMnAp, xyAanuaa, WmUXYx3X yxaanal 6araw.
Texoepemr, 6apunra 6airyynai awltnyyn3x, cyypuiuyynax 6 orioH HATR Hn
6yr33n x m yxai r3p33 6airyyncan ax axylA R3flc eepAflH 6aHrie
TObJIOOROMAIB ra3apTai 6o, T3pXyy 6aiarU TeJneenIenuItH ra3pEaz amrzir
r3p33m# BRxr ynrHAH L yELZC3B A43P TOaopXOAROX 6yc, 3e~xoff TyYnit
rViBnni Aaryy 6oaroop ryft~rr3c3cl axmbin x3crilir yaAc 6omroo.Ax
axytBN H3icHI roUiox yzmpiuiara jb 6aikpnaAar Yacm rylrnsrr3c3m r3p333A1
x3c3ro BorAox opnornu TaTapMr 3oBxoB TyxaAn YncaM foryyxna.

3. 8 iyrap 3yflmiHB xyb2A X3yl3JUX3H Toxmporq ajib Hr Ync 3Etxyy
3yfLhIMIH 3&aJrur TOMep 3aMbM T33B3PT xaMaapyynlia Fa y3sB33 X3M33U3H
roxapoIm Tanyyn T3pxyy 6onomacmir cyAnax XX13RE133 X EB3.

4. 12 nyraap 3yInHiA xynih TCxHmHAHI yJTlqanr, TyyBNI AoTop
mzixrz yxaaH, r onors, TexEgzKHE cytanraa nmm r-3 6OOH
mmwmepxft amxn, Tyyn" oTop 3r33p'T xon6orAox Teneaneree, 3eox10oK
6oiom xfaamrruB yitln'ItFo 6yioy ammmairTa Tonox 6 ojnoH ynABzp.i3I,
xynanAaa, unnmunx yxaaHm cai6apT oncoM Typ-IlaraTad xon6orjio 6yxmA
w3A33r13Th ammrnac~li Tenee Tonex xojcwir 3pxoin mmTr3a, maM xapamw rm
y3 X -y. 9s3 ToxaonoaA 7 6yioy 14 yrI33p 3yAJniAH an. Toxpom-roir
x3p3r713H3.

5. bpanuA AOTOObIm xyyiu. TorrooMxmffm iaryy Opaouni 6airnrmH
opzmu cyyrqEIt opnoroi orizox aTarapur Torroox~loo MoBroJnl 6afipnauar
TeieeJierqfB ra3pun aJ1AarxVbir xacan. 3cB3YI 3UAarmizI x3m33r3p
opnorooc xopornyna roouAor 6oni 3n3xyy KonneHgnin 3aaiiyyA yr
xyynibTaf xapmnaxryfl 6onso.
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6. cbpaEIjn xyw w mwxyy Kowanath 3azaxyy;x An6as TaTnapmn
epoexHI xyyjmiin 209 n, 209-mix 5, 212 Ayraap 3yfln 6onoH TAr33putr
opnocou mmn 6ycaA 3aazn'rr mepAexe ca&jx 6onoxryt.

A3V3p JAypncaHr owomic, 3oxzx ecoop 3px oxrorncon uapaax xyMyyc
MuWyy flpooxonn rapWH yC3F 3yp&B.

xyy rIporoxonmr xomaoo 1996 oam 4 capum HU
oeiop $1paHU, MoRH X3n33P xoip 3X XyDb yitiic 6ereeA 3 61mn3pyyA Hb
ayn Yqmn3.

BYI,l HAPPAM2AX 0PAHU MOHIOI YACblH 3ACrIHIRH
YwICbI 3ACrH]RH rA3PbF rA3PLIF TeJIEeJDK

TOEJIeeJI
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-

LIC AND THE GOVERNMENT OF MONGOLIA FOR THE AVOIDANCE

OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL EVA-

SION AND FRAUD WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON

CAPITAL

The Government of the French Republic and

The Government of Mongolia,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion and fraud with respect to taxes on income and on capital, have
agreed as follows:

Article 1. Personal Scope

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Con-
tracting States.

Article 2. Taxes Covered

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on behalf of
a Contracting State or of its subdivisions or local authorities, irrespective of the manner in
which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed on total

income, on total capital, or on elements of income or of capital, including taxes on gains
from the alienation of movable or immovable property, taxes on the total amounts of wages
or salaries paid by enterprises, as well as taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:

(a) In the case of France:

(i) The income tax;

(ii) The corporation tax;

(iii) The tax on wages;

(iv) The wealth tax;

(hereinafter referred to as "French tax");

(b) In the case of Mongolia:

(i) The individual income tax;

(ii) The corporate income tax;

(hereinafter referred to as "Mongolian tax").

4. The Convention shall also apply to any identical or substantia!ly similar taxes which

are imposed after the date of signature of the Convention in addition to, or in place of, the
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existing taxes. The competent authorities of the Contracting States shall notify each other
of any significant changes which have been made in their respective taxation laws.

Article 3. General Definitions

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean France or
Mongolia as the context requires;

(b) The term "France" means the European and overseas departments of the French Re-
public including the territorial sea, and any area outside the territorial sea within which, in
accordance with international law, the French Republic has sovereign rights for the purpose
of exploring and exploiting the natural resources of the seabed, its subsoil and the superja-
cent waters;

(c) The term "Mongolia" means the territory of Mongolia when used in its geographi-
cal sense;

(d) The term "subdivisions" means the subdivisions of Mongolia;

(e) The term "person" includes an individual, a company and any other body of per-
sons;

(f) The term "company" means any body corporate or any entity which is treated, for
tax purposes, as a body corporate;

(g) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Contract-
ing State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Contracting State
and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting State;

(h) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft operated
by an enterprise which has its place of effective management in a Contracting State, except
when the ship or aircraft is operated solely between places in the other Contracting State;

(i) The term "competent authority" means:

(i) In the case of France, the Minister of the Budget or his authorized representative;

(ii) In the case of Mongolia, the Minister of Finance or his authorized representative.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State, any term not
defined therein shall have the meaning which it has under the domestic law of that State
concerning the taxes to which the Convention applies. The meaning of a term under the tax
law of that State shall have priority over the meaning provided for such term under other
branches of law of that State.

Article 4. Resident

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting State"
means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of his
domicile, residence, place of management or any other criterion of a similar nature. This
term, however, does not include any person who is liable to tax in that State in respect only
of income from sources in that State or capital situated therein.
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2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of both
Contracting States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent home
available to him; if he has a permanent home available to him in both States, he shall be
deemed to be a resident of the State with which his personal and economic relations are
closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or if
he has not a permanent home available to him in either State, he shall be deemed to be a
resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed
to be a resident of the Contracting State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities of
the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an individual
is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a resident of the State
in which its place of effective management is situated.

4. The term "resident of a Contracting State" includes:

(a) That State, its subdivisions and local authorities and their bodies corporate thereof
governed by public law;

(b) Where that State is France, companies and bodies of persons which have their place

of effective management in France and whose shareholders, partners or other members are
personally liable to tax therein in respect of their share in the profits, in application of
French domestic laws.

Article 5. Permanent Establishment

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" means a
fixed place of business through which the business of an enterprise is wholly or partly car-
ried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop;

(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural re-
sources.

3. A building site or construction or installation project constitutes a "permanent estab-

lishment" only if it lasts more than 12 months.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "permanent estab-

lishment" shall be deemed not to include:
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(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods
or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on,
for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary character;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activi-
ties mentioned in subparagraphs (a) to (e), provided that the overall activity of the fixed
place of business resulting from this combination is of a preparatory or auxiliary character.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs I and 2, where a person -- other than
an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies -- is acting on behalf of an
enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting State an authority to conclude
contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent
establishment in that State in respect of any activities which that person undertakes for the
enterprise, unless the activities of such person are limited to those mentioned in paragraph
4 which, if exercised through a fixed place of business, would not make this fixed place of
business a permanent establishment under the provisions of that paragraph.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contract-
ing State merely because it carries on business in that State through a broker, general com-
mission agent or any other agent of an independent status, provided that such persons are
acting in the ordinary course of their business.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is con-
trolled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which carries on
business in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise), shall
not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.

Article 6. Income from Immovable Property

1. Income derived from immovable property (including income from agriculture or
forestry) shall be taxable in the Contracting State in which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall in any
case include property accessory to immovable property, livestock and equipment used in
agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law respecting landed
property apply, usufruct of immovable property and rights to variable or fixed payments as
consideration for the working of, or the right to work, mineral deposits, sources and other
natural resources; ships, boats and aircraft shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the direct use,
letting or use in any other form of immovable property.
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4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from immovable
property of an enterprise and to income from immovable property used for the performance
of independent personal services.

5. Where the ownership of shares or other rights in a company or body corporate gives
the owner the right to enjoyment of immovable property situated in a Contracting State and
owned by that company or body corporate, the income which the owner of the shares or
other rights derives from the direct use, letting or use in any other form of his right to such
enjoyment shall be taxable in that State notwithstanding the provisions of articles 7 and 14.

Article 7. Business Profits

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the profits
of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as is attributable
to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting State
carries on business in the other Contracting State through a permanent establishment situ-
ated therein, there shall in each Contracting State be attributed to that permanent establish-
ment the profits which it might be expected to make if it were a distinct and separate
enterprise engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent establishment.

3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as
deductions expenses which are incurred for the purposes of the permanent establishment,
including executive and general administrative expenses so incurred, whether in the State
in which the permanent establishment is situated or elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the profits to be
attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the total profits
of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall preclude that Contracting
State from determining the profits to be taxed by such an apportionment as may be custom-
ary; the method of apportionment adopted shall, however, be such that the result shall be in
accordance with the principles contained in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere
purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the per-
manent establishment shall be determined by the same method year by year unless there is
good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in other arti-
cles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be affected by the pro-
visions of this article.
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Article 8. Shipping and Air Transport

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be taxable
only in the Contracting State in which the place of effective management of the enterprise
is situated.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a ship, then
it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the home harbour of the
ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the Contracting State of which the
operator of the ship is a resident.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participation in a
group (pool), a joint business or an international operating agency.

Article 9. Associated Enterprises 1. Where:

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the man-
agement, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other Contracting
State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their
commercial or financial relations which differ from those which would be made between
independent enterprises, then any profits which would, but for those conditions, have ac-
crued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have not so accrued, may
be included in the profits of that enterprise and taxed accordingly.

2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State -- and
taxes accordingly -- profits on which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the profits so included are profits which would have
accrued to the enterprise of the first-mentioned State if the conditions made between the
two enterprises had been those which would have been made between independent enter-
prises, then that other State shall make an appropriate adjustment to the amount of the tax
charged therein on those profits if it considers that such an adjustment is warranted. In de-
termining such adjustment, due regard shall be had to the other provisions of this Conven-
tion and the competent authorities of the Contracting States shall, if necessary, consult each
other.

Article 10. Dividends

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the
company paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, but if
the recipient is the beneficial owner of the dividends the tax so charged shall not exceed:
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(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company
which holds directly or indirectly at least 10 per cent of the capital of the company paying

the dividends;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in respect
of the profits out of which the dividends are paid.

3. A resident of Mongolia who receives dividends paid by a company that is a resident
of France may obtain a refund of any prepayment (pr~compte) insofar as such prepayment
has been made by the company in respect of such dividends. The gross amount of the re-
funded prepayment shall be deemed a dividend for the purposes of the application of this
Convention. It shall be taxable in France in accordance with the provisions of paragraph 2.

4. The term "dividend" as used in this article means income from shares, "jouissance"
shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other rights, not being debt-
claims, participating in profits, as well as income subjected to the system of distribution by
the tax laws of the Contracting State of which the company making the distribution is a res-
ident. It shall be understood that the term "dividend" does not include the income referred
to in article 16.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of the
dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contract-
ing State of which the company paying the dividends is a resident, through a permanent es-
tablishment situated therein, or performs in that other State independent personal services
from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the dividends are
paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such case
the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

6. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or in-
come from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on the div-
idends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a resident of that
other State or insofar as the holding in respect of which the dividends are paid is effectively
connected with a permanent establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company's undistributed profits to a tax on the company's undistributed profits,
even if the dividends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of profits or
income arising in such other State.

Article 11. Interest

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting
State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises
and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the
interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the interest referred to in paragraph
I shall be taxable only in the Contracting State of which the recipient is a resident if that
person is the beneficial owner of the interest and if one of the following conditions is met:
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(a) That person is one of the Contracting States, its subdivisions or local authorities, or
one of the bodies corporate thereof governed by public law, including the central bank of
that State, or such interest is paid by one of those States, subdivisions, local authorities or
bodies corporate;

(b) The interest is paid in connection with the credit sale of industrial, commercial or
scientific equipment, or in connection with the credit sale of goods or merchandise or the
supply of services by an enterprise to another enterprise;

(c) The interest is paid in respect of a loan of any kind authorized by a credit institution.

4. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims of every
kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to participate
in the debtor's profits, and in particular, income from government securities and income
from bonds or debentures, including premiums and prizes attaching to such securities,
bonds or debentures. Penalty charges for late payment shall not be regarded as interest for
the purpose of this article. The term "interest" does not include items of income regarded
as dividends in accordance with the provisions of article 10.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of the
interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting
State in which the interest arises through a permanent establishment situated therein, or per-
forms in that other State independent personal services from a fixed base situated therein
and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively connected there-
with. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident
of that State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed
base in connection with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred,
and such interest is bome by such permanent establishment or fixed base, then such interest
shall be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

7. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial own-
er or between both of them and some other person, the amount of the interest, having regard
to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would have been agreed
upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such relationship, the provi-
sions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the excess
part of the payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting State,
due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 12. Royalties

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contract-
ing State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they
arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of
the royalties, the tax so charged shall not exceed 5 per cent of the gross amount of the roy-
alties.
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3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the royalties referred to in paragraph
1, which comprise payments of any kind received as a consideration for the use of, or the
right to use, any copyright or similar right, shall be taxable only in the Contracting State of
which the recipient is a resident, if that person is the beneficial owner of the royalties.

4. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind received as
a consideration for the use of, or the right to use, any copyright or similar right, any patent,
trade mark, design or model, plan, secret formula or process, or for information concerning
industrial, commercial or scientific experience (know-how).

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of the
royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contract-
ing State in which the royalties arise through a permanent establishment situated therein or
performs in that other State independent personal services from a fixed base situated there-
in, and the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively connect-
ed therewith. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.

6. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident
of that State. Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of
a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed
base in connection with which the liability to pay the royalties was incurred, and such roy-
alties are bome by such permanent establishment or fixed base, then such royalties shall be
deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is situated.

7. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial own-
er or between both of them and some other person, the amount of the royalties, having re-
gard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such
relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In
such case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of
each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 13. Capital Gains

1. (a) Gains from the alienation of immovable property referred to in article 6 may be
taxed in the Contracting State in which such immovable property is situated.

(b) Gains from the alienation of shares or other rights in a company or body corporate
the assets of which consist principally, either directly or through one or several other com-
panies or bodies corporate, of immovable property situated in a Contracting State or of
rights relating to such property may be taxed in that State. As regards the application of this
provision, immovable property used by that company or body corporate in its own business
or agricultural operations or in the performance of independent personal services shall not
be taken into consideration.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business property
of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other
Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident
of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing indepen-
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dent personal services, including such gains from the alienation of such a permanent estab-
lishment (alone or with the whole enterprise) or of such fixed base, may be taxed in that
other State.

3. Gains from the alienation of movable property forming part of the business property
of an enterprise and consisting of ships or aircraft operated by it in international traffic or
of movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be taxable
only in the Contracting State in which the place of effective management of the enterprise
is situated.

4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in paragraphs
1, 2 and 3 shall be taxable only in the Contracting State of which the alienator is a resident.

Article 14. Independent Personal Services

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of professional ser-
vices or other activities of an independent character shall be taxable only in that State ex-
cept in the following circumstances, when such income may also be taxed in the other
Contracting State:

(a) If he has a fixed base regularly available to him in the other Contracting State for
the purpose of performing his activities; in that case, only so much of the income as is at-
tributable to that fixed base may be taxed in that other State; or

(b) If his stay in the other Contracting State is for a period or periods exceeding in the
aggregate 183 days in the fiscal year concerned; in that case, only so much of the income
as is derived from his activities performed in that other State may be taxed in that other
State.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific, literary,
artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities of physi-
cians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. Dependent Personal Services

1. Subject to the provisions of articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other similar
remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an employment shall
be taxable only in that State unless the employment is exercised in the other Contracting
State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may be
taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident
of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other Contracting State
shall be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in
the aggregate 183 days in the fiscal year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of
the other State; and
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(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which
the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration derived in re-
spect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international traffic
may be taxed in the Contracting State in which the place of effective management of the
enterprise is situated.

Article 16. Members of Boards of Directors

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State
in his capacity as a member of the Board of Directors of a company which is a resident of
the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 17. Artistes and Athletes

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a resident
of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities as such exercised in the
other Contracting State, may be taxed in that other State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an artiste or an athlete
in his capacity as such accrues not to the artiste or athlete himself but to another person, it
may, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be taxed in the Contracting
State in which the activities of the artiste or athlete are exercised.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, income derived by a resident of a
Contracting State as an artiste, or as an athlete, from his personal activities as such exer-
cised in the other Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State where
such activities in the other State are principally supported by public funds of the first-men-
tioned State, its subdivisions or local authorities, or bodies corporate thereof governed by
public law.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of personal
activities exercised by an artiste or an athlete who is a resident of a Contracting State in his
capacity as such in the other Contracting State accrues not to the artiste or athlete himself
but to another person, that income shall, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and
15, be taxable only in the first-mentioned State where such other person is principally sup-
ported by public funds of this State, its subdivisions or local authorities, or bodies corporate
thereof governed by public law.

Article 18. Pensions

1. Subject to the provisions of paragraph 1 of article 19, pensions and other similar re-
muneration paid to a resident of a Contracting State in consideration of past employment
shall be taxable only in that State.
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2. Notwithstanding the preceding provisions of this article, pensions paid and other
payments made under the social security legislation of a Contracting State may be taxed in
that State.

Article 19. Remuneration in Respect of Government Service

1. Remuneration, including pensions, paid to an individual by a Contracting State, or
one of its subdivisions or local authorities, or one of the bodies corporate thereof governed
by public law shall be taxable only in that State.

2. The provisions of articles 15, 16, and 18 shall apply to remuneration and pensions
paid in respect of services rendered in connection with a business carried on by a Contract-
ing State, or one of its subdivisions or local authorities, or one of the bodies corporate there-
of governed by public law.

Article 20. Students

Payments which a student or business apprentice who is or was immediately before
visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who is present in
the first-mentioned State solely for the purpose of his education or training receives for the
purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that State, provided
that such payments arise from sources outside that State.

Article 21. Other Income

1. Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt with
in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that State.

2. The provisions of paragraph I shall not apply to income, other than income from im-
movable property as defined in paragraph 2 of article 6, if the recipient of such income, be-
ing a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State indepen-
dent personal services from a fixed base situated therein, and the right or property in respect
of which the income is paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.

Article 22. Capital

1. (a) Capital represented by immovable property referred to in article 6, owned by a
resident of a Contracting State and situated in the other Contracting State, may be taxed in
that other State.

(b) Capital represented by shares or other rights in a company or body corporate the
assets of which consist principally, either directly or through one or several other compa-
nies or bodies corporate, of immovable property situated in a Contracting State or of rights
relating to such property may be taxed in that State. As regards the application of this pro-
vision, immovable property used by that company or body corporate in its own business or
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agricultural operations or in the performance of independent personal services shall not be
taken into consideration.

2. Capital represented by movable property forming part of the business property of a
permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other Con-
tracting State or by movable property pertaining to a fixed base available to a resident of a
Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing independent
personal services, may be taxed in that other State.

3. Capital represented by property forming part of the business property of an enter-
prise and consisting of ships or aircraft operated by it in international traffic and of movable
property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in the
Contracting State in which the place of effective management of the enterprise is situated.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be taxable only
in that State.

Article 23. Elimination of Double Taxation

1. In the case of France, double taxation shall be avoided as follows:

(a) Income arising in Mongolia and taxable, or taxable only, in that State under the pro-
visions of this Convention shall be taken into account in calculating French tax if the recip-
ient is a resident of France and the income is not exempt under French domestic law from
the corporation tax. In such case, Mongolian tax is not deductible from such income, but
the recipient shall be entitled, subject to the conditions and limits provided for in subpara-
graphs (i) and (ii) below, to a tax credit against French tax. The tax credit shall be equal to:

(i) In respect of income not referred to in subparagraph (ii) below, the amount of the
French tax attributable to such income, provided that the recipient is liable to Mongolian
tax thereon;

(ii) In respect of the income referred to in articles 10, 11 and 12, paragraph 1 of article
13, paragraph 3 of article 15, article 16, paragraphs 1 and 2 of article 17 and paragraph 2 of
article 18, the amount of the tax paid in Mongolia under the provisions of the said articles;
such credit shall not, however, exceed the amount of the French tax attributable to such in-
come.

(b) As regards the application of subparagraph (a) above to the income referred to in
articles I and 12, where the amount of the tax paid in Mongolia under the provisions of
the said articles exceeds the amount of the French tax attributable to such income, the res-
ident of France receiving this income may present his case to the competent French author-
ity. If it appears that such a situation results in taxation which is not comparable to taxation
on net income, that competent authority may, under conditions which it shall determine, al-
low the non-credited amount of the tax paid in Mongolia as a deduction from the French
tax levied on other income from foreign sources derived by that resident. The provisions of
this subparagraph shall not apply in the case provided for in subparagraph (d)(iii) below.

(c) A resident of France who owns capital taxable in Mongolia in accordance with the
provisions of paragraphs 1 and 2 of article 22 may also be taxed in France on such capital.
The French tax is calculated by allowing a tax credit equal to the amount of the tax paid in
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Mongolia in respect of that capital. Such tax credit shall not, however, exceed the amount
of the French tax attributable to such capital.

(d) (i) It is understood that the term "amount of the French tax attributable to such in-
come" used in subparagraphs (a) and (b) above means:

Where the tax on such income is calculated by applying a proportional rate, the amount
of the net income concerned multiplied by the rate which actually applies to that income;

Where the tax on such income is calculated by applying a progressive scale, the
amount of the net income concerned multiplied by the rate resulting from the ratio of the
tax actually payable on the total net income taxable in accordance with French law to the
amount of that total net income.

This interpretation also applies by analogy to the term "amount of the tax attributable
to such capital" used in subparagraph (c) above.

(ii) Subject to the provisions of subparagraph (iii) below, it is understood that the term
"amount of the tax paid in Mongolia" means the amount of the Mongolian tax actually and
definitively borne in respect of the income or items of capital concerned in accordance with
the provisions of the Convention by the resident of France receiving such income or owning
such items of capital.

(iii) As regards the application of subparagraph (a) above to the income referred to in
paragraph 2 of article 10, paragraph 2 of article 11 and paragraph 2 of article 12, where the
Mongolian tax is subject to a temporary reduction or exemption in application of a tax in-
centive scheme aimed at promoting the economic development of Mongolia, the amount of
the tax paid in Mongolia shall be regarded as being equal to the amount that would have
been payable, within the limits established by the Convention, under Mongolian ordinary
law. The provisions of this subparagraph shall apply for 10 years from the date of the entry
into force of the Convention. This 10-year period may be extended by mutual agreement
between the competent authorities of the Contracting States.

2. In the case of Mongolia, double taxation shall be avoided as follows:

(a) Where a resident of Mongolia derives income from France, the amount of the tax
on that income payable in France in accordance with the provisions of the Convention shall
be deductible from the Mongolian tax imposed on that resident. The amount of the credit
shall not, however, exceed the amount of the Mongolian tax on that income calculated in
accordance with Mongolian law.

(b) Where the income derived from France is a dividend paid by a company that is a
resident of France to a company that is resident of Mongolia and that owns not less than 10
per cent of the capital of the company paying the dividend, the credit shall take into account
the tax paid by the first-mentioned company in respect of the profits from which the divi-
dend is paid.

Article 24. Non-discrimination

1. Individuals who are nationals of a Contracting State shall not be subjected in the oth-
er Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is other
or more burdensome than the taxation and connected requirements to which individuals
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who are nationals of that other State in the same circumstances, in particular with respect
to residence, are or may be subjected.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other State
than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same activities.
This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to residents
of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation
purposes on account of civil status or family responsibilities which it grants to its own res-
idents.

3. Except where the provisions of paragraph I of article 9, paragraph 7 of article 11, or
paragraph 7 of article 12 apply, interest, royalties and other disbursements paid by an en-
terprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the pur-
pose of determining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same
conditions as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State. Similarly, any
debts of an enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State
shall, for the purpose of determining the taxable capital of such enterprise, be deductible
under the same conditions as if they had been contracted to a resident of the first-mentioned
State.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned or
controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting State,
shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement con-
nected therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected re-
quirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State are or may be
subjected.

5. Subject to agreement on a case-by-case basis between the competent authorities, tax
exemptions and other advantages provided by the tax law of a Contracting State for the ben-
efit of that State, its subdivisions or local authorities, or bodies corporate thereof governed
by public law the activities of which are not of an industrial or commercial nature, shall ap-
ply under the same conditions respectively to the other Contracting State, its subdivisions
or local authorities, or bodies corporate thereof governed by public law the activities of
which are identical or similar. Notwithstanding the provisions of paragraph 6, the provi-
sions of this paragraph shall not apply to taxes or charges payable in respect of services ren-
dered.

6. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of article 2, apply
to taxes of every kind and description.

7. Where a treaty, agreement or convention between the Contracting States other than
this Convention includes a non-discrimination clause or a most-favoured-nation clause, it
is understood that such clause shall not apply to matters relating to taxation.

Article 25. Mutual Agreement Procedure

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States
result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of this Con-
vention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of those States,
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present his case to the competent authority of the Contracting State of which he is a resident
or, if his case comes under paragraph 1 of article 24, to that of the Contracting State of
which he is a national. The case must be presented within three years from the first notifi-
cation of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions of the Con-
vention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified
and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mutual
agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a view to the
avoidance of taxation which is not in accordance with this Convention. Any agreement
reached shall be implemented notwithstanding any time limits in the domestic law of the
Contracting States.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by
mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of
the Convention. They may also consult together for the elimination of double taxation in
cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with each
other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding para-
graphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have an oral exchange of
opinions, such exchange may take place through a commission consisting of representa-
tives of the competent authorities of the Contracting States.

5. The competent authorities of the Contracting States may decide by mutual agree-
ment the modalities for the application of the Convention, in particular the formalities to be
completed by residents of a Contracting State in order to obtain in the other Contracting
State the advantages provided for by the Convention. Such formalities may include the pre-
sentation of a certificate of residence indicating, in particular, the nature and the amount or
value of the income or capital concerned and certified by the tax services of that other State.

Article 26. Exchange of Information

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such information
as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic laws
of the Contracting States concerning taxes covered by the Convention, insofar as the taxa-
tion thereunder is not contrary to the Convention. The exchange of information is not re-
stricted by article 1. Any information received by a Contracting State shall be treated as
secret in the same manner as information obtained under the domestic laws of that State and
shall be disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative bod-
ies) involved in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect
of, or the determination of appeals in relation to, the taxes which are the subject of the Con-
vention. Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. They
may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph I be construed so as to impose on a Con-
tracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and administrative
practice of that or of the other Contracting State;
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(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial, com-
mercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of which
would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. Diplomatic and Consular Officers

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of diplomatic
missions and their private servants, of members of consular missions, or of members of per-
manent missions to international organizations under the general rules of international law
or under the provisions of specific agreements.

Article 28. Entry into Force 1.

Each Contracting State shall notify the other of the completion of the procedures re-
quired by it for the entry into force of this Convention. The Convention shall enter into
force on the first day of the second month following the day on which the later of these no-
tifications is received.

2. The provisions of this Convention shall apply:

(a) As regards taxes on income, to income relating to the entire calendar year or ac-
counting period in which the Convention enters into force;

(b) As regards other taxes, to taxes the chargeable event of which comes into effect af-
ter the calendar year in which the Convention enters into force.

Article 29. Termination

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, after the fifth calendar
year following the date of the entry into force of the Convention, either Contracting State
may terminate it, with effect from the end of a calendar year, by giving at least six months'
notice thereof through the diplomatic channel.

2. In such event, the Convention shall no longer apply:

(a) As regards taxes on income, to income relating to any calendar year or accounting
period beginning after the calendar year in which notice of termination is given;

(b) As regards other taxes, to taxes the chargeable event of which comes into effect af-
ter the calendar year in which notice of termination is given.



Volume 2087, 1-36214

In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this
Convention.

Done at Paris on 18 April 1996, in duplicate in the French and Mongolian languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

JACQUES TOUBON

For the Government of Mongolia:

T. TJOGT
Minister of Trade and Industry
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PROTOCOL

On signing the Convention between the Government of the French Republic and the
Government of Mongolia for the avoidance of double taxation and the prevention of fiscal
evasion and fraud with respect to taxes on income and on capital, the undersigned have
agreed on the following provisions, which shall form an integral part of the Convention.

1. With reference to article 2, the tax on wages referred to in subparagraph 3 (a) shall
be governed by the provisions of the Convention applicable, as the case may be, to the prof-
its of enterprises or to income in respect of independent personal services.

2. With reference to article 7, it is understood that:

(a) Where an enterprise of a Contracting State sells goods or merchandise or carries on
business in the other Contracting State through a permanent establishment situated therein,
the profits of that permanent establishment shall be calculated not on the basis of the total
amount received by the enterprise but solely on the basis of the payments attributable to the
actual activities of the permanent establishment in respect of such sales or business;

(b) In the case of contracts, in particular contracts for project studies or for the supply,
installation or construction of industrial, commercial or scientific equipment or establish-
ments, or public works contracts, where the enterprise has a permanent establishment, the
profits of that permanent establishment shall be determined not on the basis of the total
amount of the contract, but solely on the basis of the portion of the contract actually exe-
cuted by that permanent establishment in the Contracting State in which it is situated. The
profits relating to the portion of the contract executed in the Contracting State in which the
place of effective management of the enterprise is situated may be taxed only in that State.

3. With reference to article 8, if either Contracting State considers it desirable to extend

the provisions of this article to rail transport, the Contracting States shall enter into discus-
sions with a view to examining the feasibility of such an extension.

4. With reference to article 12, payments received for technical services, including
analyses or studies of a scientific, geological or technical nature, for engineering work, in-
cluding plans relating thereto, or for consulting or supervisory services, shall not be con-
sidered as payments received for information concerning industrial, commercial or
scientific experience but as income to which the provisions of article 7 or article 14, as the
case may be, shall apply.

5. Where, in accordance with its domestic laws, France determines the taxable profits
of residents of France by deducting the deficits of subsidiaries that are residents of Mongo-
lia or of permanent establishments situated in Mongolia and by setting off the profits of
such subsidiaries or permanent establishments against the amount of the deficits deducted,
nothing in the Convention shall prevent the application of those laws.

6. Nothing in the Convention shall preclude France from applying the provisions of ar-
ticles 209 B, 209 quinquies and 212 of its general tax code or other similar provisions that
may amend or replace the provisions of those articles.
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In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this
protocol.

Done at Paris on 18 April 1996, in duplicate in the French and Mongolian languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

JACQUES TOUBON

For the Government of Mongolia

T. TJOGT




